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Dans le premier d’une série d’articles sur les villes, nous portons un regard précis sur la transformation des grandes villes d’Europe issues du déclin post-industriel en métropoles florissantes dont la prospérité et l’habitabilité n’ont rien à envier à celles de bien d’autres lieux sur terre.

_____________

1. Préambule

1.1 L’Europe et le siècle métropolitain

Les villes d’Europe en 2018 sont un sujet clé pour l’avenir. Centres de population, bassins d’emploi, ruches culturelles et capitales politiques, les métropoles d’Europe sont les lieux où le changement et la compétition s’exercent avec la plus grande intensité. L’avenir économique de l’Europe dépend beaucoup de son réseau hétérogène de villes de deuxième rang, qui, par comparaison, sont des implantations plus petites, plus compactes et plus étroitement définies que sur les autres continents. À l’échelle planétaire, les grandes villes européennes n’ont pas le poids ou la puissance que confèrent une population de plus de dix millions d’habitants ou la présence des sièges sociaux des plus grandes entreprises internationales. Mais elles exercent une autre forme de suprématie sur la scène mondiale. Sur des thèmes internationaux importants tels que la production culturelle, la santé publique, le savoir, l’enseignement ou encore le développement durable, les villes d’Europe arrivent en tête. Les villes européennes sont les lieux qui l’emportent au regard de nombreux indicateurs d’habitabilité et de résilience, et ces avantages sont de plus en plus précieux dans un monde menacé par les changements climatiques, l’instabilité et la transition économique.

Graphique 1 – Répartition et taille relative des villes européennes à l’heure actuelle
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Dans cette série d’articles, nous tenterons de décrire comment les grandes villes d’Europe se sont développées au cours des cinq dernières décennies et quelles sont leurs perspectives pour l’avenir. Le monde est entré dans une ère d’urbanisation, un « siècle métropolitain » dont un tiers est déjà écoulé. Sur une période allant en gros de 1980 à 2080, l’humanité va effectuer une grande migration sans précédent vers les villes. À l’issue de cette période, la population mondiale sera à 80 % urbaine. L’Europe sera à l’avant-garde de cette mutation : les Européens seront alors urbanisés à environ 90 %.

Durant ce siècle métropolitain, nous verrons aussi très probablement faiblir la croissance démographique. Une nouvelle génération de technologies aura rendu les modes de vie plus « intelligents », les véhicules plus autonomes et le travail plus automatisé. La grande quête de notre époque – stopper le réchauffement de la planète et dompter les bouleversements du climat – se déroulera pendant ce siècle d’urbanisation. Le succès avec lequel nous saurons mettre à profit la nouvelle concentration spatiale de population et d’activité ainsi que l’apprentissage automatique et les technologies exponentielles pour relever les défis majeurs de l’inclusion économique et de la viabilité de la planète dépendra probablement de la façon dont nos villes elles-mêmes réussissent. Pour que les villes d’Europe disposent des outils et des fonds dont elles ont besoin, il faudra que nos systèmes politiques aient le niveau de capacité et de stabilité permettant de faire face à la contrainte multiple des marchés des capitaux dynamiques, de l’insécurité mondiale, du bouleversement géopolitique et du populisme.

Avec ces impératifs catégoriques, les villes d’Europe sont devenues une plateforme cruciale pour l’action et l’innovation. Nous commençons notre récit en nous interrogeant sur la manière dont ces villes ont évolué et changé au cours des cinquante dernières années. Quels ont été, jusqu’ici, les ingrédients et les recettes de la transformation urbaine en Europe, et quel rôle ont joué les investissements pour aider les villes à s’adapter ? D’où sont venus ces investissements porteurs de transformations ? Enfin, comment le savoir-faire en matière de financement et d’investissement peutil être appliqué, à l’avenir, pour aider les villes d’Europe à effectuer et assimiler cette nouvelle grande migration urbaine ?

1.2 Les villes européennes et leur évolution au cours des cinquante dernières années

Quelques faits étonnants ressortent de l’observation des parcours des villes européennes entre 1970 et 2020. Actuellement, 72 % de la population de l’UE-28 vit dans les villes et les zones urbaines, mais cette moyenne masque des différences prononcées entre les pays. Le taux d’urbanisation varie d’environ 50 % dans des pays comme le Luxembourg, la Roumanie et la Croatie, à plus de 80 % en Italie, aux Pays-Bas et au Royaume-Uni. Un examen plus attentif révèle aussi une importante diversité de tailles et de types parmi les villes européennes.

Graphique 2 – Répartition de la population par type de territoire en pour cent du total, dans l’UE et dans les pays de l’espace européen
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Le réseau urbain de l’Europe consiste actuellement en un assortiment de petites, moyennes et grandes agglomérations, dont on peut constater qu’elles jouent des rôles distincts et sont à des stades différents de leur cycle de vie. Selon la plupart des définitions du terme, l’Europe ne possède aucune mégapole. Aucune ville ne compte plus de dix millions d’habitants. Toutefois, les agglomérations urbaines de Londres, Paris et Milan dépassent chacune ce chiffre.

En 2012, l’OCDE et la Commission européenne dénombraient dans l’UE (plus la Suisse, la Croatie, l’Islande et la Norvège) 828 grandes villes, dont deux villes mondiales (Londres et Paris), six grands centres urbains dont la principale ville comptait environ trois millions d’habitants (Athènes, Berlin, Madrid, Barcelone, Milan et Naples), 18 régions métropolitaines de deuxième rang (entre un et deux millions de personnes) et 38 villes de troisième rang (entre 500 000 et un million d’habitants). Trois pays (Allemagne, France et Royaume-Uni) concentrent à eux seuls la moitié de ces villes de troisième rang.

En Europe, les villes de moins de 250 000 habitants représentent 28 % des citadins, une proportion qui se situe entre celles de l’Afrique (33 %) et de l’Amérique du Nord (17 %). Environ 26 % des résidents vivent dans des villes qui ont entre un et cinq millions d’habitants, et environ 14 % des Européens vivent dans des villes de plus de cinq millions d’habitants.

Graphique 3 – Répartition de la population par type de territoire en pour cent du total, sur chaque continent et dans le monde
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Graphique 4 – Part des citadins en pour cent de la population totale, par continent et dans le monde
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Cependant, l’Europe n’a pas toujours été aussi « citadine ». De fait, les 50 dernières années ont vu de profondes transformations dans l’organisation du système urbain européen. Durant ces cinq décennies, on est en effet passé d’une Europe industrielle et rurale à une Europe fondamentalement citadine et métropolitaine.

Les 828 grandes villes du continent concentraient 37 % de la population en 1961, mais 40 % en 1981, chiffre qui est ensuite resté stable jusqu’à la reprise récente de la croissance des noyaux urbains. En revanche, durant ces cinq décennies, la part des petites villes, des banlieues et des zones périurbaines dans la population totale n’a cessé de croître sous l’effet d’un double exode, des centres-villes vers les banlieues et grandes banlieues, et des zones rurales vers les villes. Ce transfert du rural à l’urbain, du centre à la périphérie, et de villes individuelles à des ensembles de communes s’est accompagné de deux autres mouvements, plus récents, la réurbanisation, concomitante d’une importante revitalisation des centres-villes en Europe, et la métropolisation, par des processus formels et informels de regroupement de villes, de banlieues et de communes voisines en zones de peuplement combinées partageant des réseaux de transport et des services publics.

1.3 Un réseau européen de villes ?

Les 28 États souverains qui composent l’Union européenne ont abordé l’intégration de l’UE aux différents stades de sa création et de son élargissement avec chacun son système et sa hiérarchie de villes distincts et établis. Chaque pays a entamé son parcours au sein de l’Europe avec une notion précise de la façon dont ses villes fonctionnaient entre elles et du système urbain national sous-tendant leurs rôles respectifs.

Avec l’intégration de l’UE, ces systèmes urbains établis se sont ouverts à des influences extérieures : développement des échanges commerciaux, mouvements de population, nouveaux modes de connectivité, possibilités de spécialisation économique, réciprocité et collaboration transfrontalières. Au gré des évolutions de l’UE, les villes européennes se sont adaptées à ces nouvelles possibilités et se sont placées dans un cadre continental bien plus ouvert, offert par l’intégration européenne. Ces adaptations effectuées par les villes réagissant à la nouvelle combinaison de choix, de possibilités et de connectivité ont engendré un phénomène nouveau. Nous sommes maintenant dans une situation où coexistent désormais un système européen polycentrique et interdépendant de villes, qui évolue continuellement, et des systèmes urbains nationaux restés en place, mais redynamisés en conséquence.

Ce nouveau réseau européen de villes est extrêmement hétérogène, puisqu’il englobe non seulement les rôles conservés par les 28 capitales, mais aussi une palette plus vaste de villes variées ayant chacune sa spécialisation (la fabrication de pointe, la finance, les services professionnels, les industries créatives, l’éducation, la technologie, les activités portuaires et logistiques, l’énergie, le tourisme, la santé ou encore la culture). Des villes telles que Munich, Rotterdam, Cracovie, Göteborg, Lyon, Manchester, Bâle, Barcelone, Cork, Anvers, Bologne et Oulu ne sont pas la ville principale ou la capitale de leur système urbain national, mais elles ont pu profiter de l’intégration de l’UE pour endosser un rôle de spécialiste éminent sur une scène européenne.

Le nouveau système englobe également de nouvelles conurbations transfrontalières, telles que celles formées par Vienne et Bratislava, par Copenhague et Malmö ou encore par Trieste et Ljubljana. On y trouve des macro-réseaux de villes qui couvrent le territoire d’anciens empires (le réseau austro-hongrois), des points d’articulation géographiques tels que des mers (la région de la mer Baltique et l’Union pour la Méditerranée), des bassins fluviaux (les régions Rhin-Ruhr et du Danube) et des chaînes de montagnes (l’ensemble transalpin à cheval sur la Suisse, la France et l’Italie).

Il existe aussi de plus en plus de groupes, ou « grappes », de villes connectées formés autour de certaines activités (services de pointe, innovation et économie créative) et liés par des flux de personnes, de travail, de capitaux et d’idées. Des ensembles tels que le noyau métropolitain nord-ouest (Amsterdam, Bruxelles, Francfort, Paris, Londres), qui englobe et combine plus de 70 % des transactions de pointe effectuées dans l’UE, partagent un tissu d’entreprises, une main-d’œuvre mobile et des liaisons de transport de plus en plus performantes (réseaux ferroviaires intégrés, liaisons aériennes denses). Le groupe naissant des capitales d’Europe centrale (Berlin, Varsovie, Prague, Budapest, Vienne, Bratislava) offre la promesse d’une puissante communauté de villes connectées qui accueilleront des activités de pointe ; quant à la coopération et à la connectivité croissantes entre les villes nordiques (Oslo, Göteborg, Stockholm, Malmö, Copenhague), elles montrent l’ambition de promouvoir une région urbaine d’une population totale combinée de dix millions d’habitants par la spécialisation complémentaire et l’« emprunt d’échelle » (concept de borrowed scale).

De ce nouveau réseau européen de villes on peut aussi observer qu’il abrite différents types de villes :

• des villes principales et capitales d’Europe de l’Ouest, qui sont des points de centralité ;

• des villes de la désindustrialisation, qui sont sorties de la crise et se sont « réinventées » par des investissements ;

• des grandes villes méditerranéennes, qui ont investi dans le tourisme et les équipements et services connexes ;

• des villes d’Europe centrale et orientale, qui ont émergé des décombres de l’effondrement du bloc de l’Est et ont investi pour s’adapter aux réalités d’une économie de marché moderne.

Graphique 5 – Carte stylisée des grandes « grappes » de villes européennes et de leurs liens internes
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En sous-œuvre à cette reconfiguration du système urbain de l’Europe travaille une série de grandes tendances économiques et démographiques : l’accélération des mouvements de population, l’augmentation des investissements directs étrangers, le perfectionnement des systèmes de technologie et d’innovation et l’organisation professionnelle et économique connexe. Dans leur assimilation de ces évolutions, les villes européennes ont eu besoin de plusieurs types d’investissements pour s’adapter à des avenirs urbains distincts et différents ; il s’agit d’un thème central de cette série d’articles.

Cet article commence par un exposé des grandes tendances économiques et démographiques qui ont influencé le développement des grandes villes européennes ces 50 dernières années. Il va ensuite plus en profondeur pour examiner le nouveau réseau de villes européen : ce qui le rend unique, comment il a évolué avec le temps et comment il est compris. Il se termine par une explication de ce qui a permis cette mutation urbaine de l’Europe et s’arrête en particulier sur l’importance des investissements d’adaptation. La dernière partie aborde les domaines où se sont concentrés les investissements et le rôle de différentes institutions, notamment la BEI, dans la mise en œuvre réussie de ces investissements. Le propos est de révéler en quoi le « siècle métropolitain » demande à l’Europe d’investir dans un réseau souple et résilient de villes qui sont de plus en plus interdépendantes intrinsèquement.


2. Les villes d’Europe au cours des cinq dernières décennies

2.1 Tendances démographiques et de peuplement

Entre 1970 et 2018, la population de l’UE est passée d’à peu près 650 millions à environ 750 millions de personnes. Le différentiel de 100 millions d’habitants a surtout profité au peuplement des villes de relative importance. À l’heure actuelle, la croissance démographique concerne les villes principales ou les capitales, et non les villes de deuxième et troisième rang. Entre 2002 et 2012, la population totale de l’UE-28 a crû de 3 %, mais la population des régions métropolitaines des capitales a augmenté, elle, de 7 %. Quoique ce schéma ne soit pas universel, il se remarque particulièrement dans les pays d’Europe de plus grande superficie, où les distances internationales sont plus grandes. Par exemple, il est très prononcé dans le cas de Londres, de Stockholm, de Paris ou de Varsovie1.

Le principal déterminant de l’évolution démographique urbaine est le solde migratoire net. L’augmentation de l’espérance de vie, la baisse de la natalité et de nouvelles normes démographiques, telles que le recul de l’âge du mariage et l’augmentation des divorces, sont aussi à l’œuvre pour modeler les tendances démographiques urbaines.

Graphique 6 – Composantes de l’évolution démographique de l’Europe entre 1961 et 2016 Migrations
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Migrations

Au cours des dernières décennies, la source de croissance démographique la plus importante dans les villes européennes a été le flux migratoire – en provenance d’autres parties du pays, d’autres pays de la zone ou de l’extérieur de l’UE2. Entre 2002 et 2012, le solde migratoire net a été plus élevé que l’accroissement naturel dans sept grandes villes européennes sur dix ; entre 1980 et 2009, le flux migratoire a fait croître la population de l’Europe de 26,5 millions de personnes, soit une progression de 3,8 %3. Au fil du temps, le flux migratoire à destination des villes européennes a gagné en importance. Les flux migratoires entrants ont augmenté très vite entre la fin des années 80 et le milieu des années 90, alimentés par plusieurs facteurs corrélés :

• la libéralisation des régimes politiques,

• la détérioration de la conjoncture économique dans les anciens pays socialistes d’Europe orientale,

• l’instabilité géopolitique au Moyen-Orient et en Afrique.

À la fin des années 90, les flux est-ouest s’atténuaient progressivement, alors que les nouveaux États d’Europe orientale commençaient à récolter les fruits de la croissance économique, de la création d’emplois et de la hausse du niveau de vie. Or, tandis qu’une économie de marché et des formes démocratisées de gouvernance politique se déployaient en Europe centrale et orientale, l’intégration économique et politique s’intensifiait en Europe occidentale, et le flux migratoire se poursuivait à un rythme soutenu. À compter des années 90, le flux migratoire a compensé l’accroissement du taux de perte de population résultant de l’excédent des décès sur les naissances dans les villes d’Europe de l’Ouest. La disparité grandissante des taux d’accroissement démographique n’est pas due à une hausse ou à une baisse naturelle, mais au solde migratoire net4.

Espérance de vie

Une influence essentielle pour les structures démographiques des villes européennes au cours des dernières décennies est l’augmentation de l’espérance de vie.

Graphique 7 – Évolution de l’espérance de vie et du taux de fécondité, moyenne de l’UE, 1970-2016
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Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les progrès en matière de santé ont été considérables dans toute l’Europe. Mais la carte européenne de l’espérance de vie a profondément changé ces dernières décennies, les progrès suivant des rythmes très différents d’un pays à l’autre. De fait, l’augmentation globale régulière de l’espérance de vie masque de fortes divergences entre les régions en Europe.

Les améliorations dues à l’innovation médicale et aux changements comportementaux se sont progressivement propagées en Europe du Nord, en Europe de l’Ouest et en Europe du Sud, de sorte qu’en 1985, les écarts entre les espérances de vie dans ces trois territoires étaient nuls ou infimes. Les décès avant l’âge de 65 ans y sont devenus très rares et 85 à 90 % des nouveau-nés peuvent aujourd’hui s’attendre à fêter leur 65e anniversaire. L’allongement de l’espérance de vie a été moins homogène en Europe centrale et orientale, en partie du fait des changements de régimes politique et économique. Toutefois, l’espérance de vie augmente aujourd’hui rapidement dans ces régions5.

Graphique 8 – Espérance de vie à la naissance, par région NUTS 2, 2015
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Cet allongement de l’espérance de vie a pour conséquence un vieillissement de la population, amplifié par la baisse de la fécondité. Avec la baisse de la mortalité, une double évolution s’est faite pour la population âgée au cours des dernières décennies : non seulement les gens sont de plus en plus nombreux à atteindre l’âge de la retraite, mais celle-ci dure plus longtemps.

Graphique 9 – Pourcentage de la population âgée de 65 ans et plus, UE
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Graphique 10 – Taux global de fécondité, par région NUTS 3, 2015
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De nouvelles normes démographiques

Le vieillissement des populations urbaines de l’Europe a aussi été favorisée par la prévalence de nouvelles normes touchant à la démographie. Entre le milieu des années 60 et la fin des années 80, les modèles traditionnels de la famille ont été remis en cause et de nouvelles normes sont apparues, alors que les contraintes juridiques sur les comportements démographiques étaient allégées (légalisation du divorce, simplification des procédures de divorce, libéralisation de l’avortement et de l’accès à la contraception, etc.)6.

La fin des années 80 a marqué l’entrée dans une période de consolidation et d’institutionnalisation de ces nouveaux modèles familiaux, avec l’acceptation grandissante de nouvelles formes d’union, la mise en place du cadre législatif correspondant et la reconnaissance concomitante de la conjugalité et de la parentalité en dehors de l’institution du mariage. Le mariage, quant à lui, s’est fait plus rare et plus tardif, et n’a plus rien à voir avec les taux de mariage élevés et les âges au mariage beaucoup plus jeunes de la période qui a suivi la Seconde Guerre mondiale, parfois qualifiée d’âge d’or du mariage. Ces facteurs, combiné à l’ouverture croissante des carrières aux femmes, ont encore fait baisser les taux de fécondité sur tout le continent.

L’augmentation du divorce au cours des cinquante dernières années est commune à tout le continent. Elle a toutefois été plus vive dans les pays d’Europe du Nord et d’Europe de l’Ouest, où les réformes législatives ont été plus ambitieuses. Quelque 40 à 50 % des mariages se soldent aujourd’hui par un divorce, contre 10 à 20 % en 19707.

Désurbanisation et réurbanisation

Entre les années 60 et les années 80, de nombreuses villes d’Europe de l’Ouest ont connu un déclin démographique, alors que leurs populations tentaient d’échapper aux problèmes de décrochement et de marginalisation accompagnant les suppressions d’emplois dans les centres-villes en conséquence de la désindustrialisation8. Les répercussions du déclin de la population se sont constatées dans plusieurs secteurs (marché du logement, services de proximité, infrastructure scolaire, transports publics) et ont été ressenties de façon plus aiguë dans les quartiers pauvres, là où les pertes d’emplois étaient concentrées. Les familles ont migré vers les banlieues, en quête d’un environnement de meilleure qualité. La pauvreté, le chômage et la polarisation ont engendré un clivage visible entre quartiers pauvres et quartiers riches9.

À partir de la fin des années 80, le flux démographique vers les villes a recommencé à être positif. Dans les années 90, le déclin de la population a ralenti dans 40 % des villes de l’UE-28 et, dans les années 2000, les villes ont recommencé à attirer des habitants et seulement 30 % d’entre elles ont enregistré une réduction de leur population10. Pour partie, cela peut s’expliquer par les programmes de revitalisation urbaine qui ont encouragé les gens à revenir vivre dans les centres-villes (voir la troisième partie de ce document). Mais certains changements économiques et démographiques ont aussi joué un rôle important.

Graphique 11 – Nombre de villes enregistrant soit une croissance soit une décroissance démographique en Europe, 1960-2005
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Graphique 12 – Croissance et décroissance démographiques par région NUTS 3, 1990-2000
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La montée en puissance du secteur tertiaire, par exemple, a accru la demande pour des modalités de logement à plus court terme, tandis que la généralisation de modes de cohabitation comme le concubinage et la hausse des prix de l’immobilier se sont traduits par une augmentation de la part de la location. Aujourd’hui, la plupart des résidents de l’UE louent leur logement, et la part des locataires est deux fois plus importante dans les villes (45 %) que dans les zones rurales (23 %)11. Certains États, dont le Royaume-Uni, l’Allemagne et la France, ont commencé à réduire les incitations financières à l’étalement et engagé une redensification aux fins de créer de la demande pour les services locaux et de stimuler l’activité économique12.

Graphique 13 – Évolution comparée des taux de croissance annuels moyens de la population urbaine et de la population nationale en Europe, 1960-2005
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Source : adapté de http://www.policy.hu/mykhnenko/Turok&Mykhnenko2007Cities.pdf

2.2 Tendances économiques

Sur la période de 1970 à 2020, on peut observer plusieurs phases dans la transformation et la transition économique des pays membres de l’UE. Même si tous les pays n’ont pas connu la désindustrialisation, la perte d’emplois industriels est une tendance de fond, associée à la montée en puissance de l’économie des services, ainsi que, depuis peu, des économies de la création, du savoir et de l’innovation. Une autre caractéristique est la croissance des économies du tourisme et des loisirs, et le développement d’un secteur spécifique du tourisme et des loisirs urbains alimenté par l’intégration de l’UE et l’offre de voyages à petit prix.

Des années 60 aux années 80 : la désindustrialisation et la crise du pétrole

Entre 1945 et 1973, une succession d’accords commerciaux et salariaux a favorisé un mouvement rapide de migration des zones rurales et du Sud vers les villes d’Europe du Nord. À cette époque, la majorité des zones métropolitaines les plus productives du continent se trouvaient dans un triangle reliant Amsterdam, Milan et Paris, qui englobait des villes de premier plan en Suisse et en Allemagne de l’Ouest.

À la fin des années 60, la désindustrialisation était en marche dans les villes d’Europe, menacées à la fois par l’obsolescence de leur infrastructure et la transformation de l’ordre économique mondial qui favorisait de plus en plus leurs homologues asiatiques comme épicentres de l’activité manufacturière. La crise du pétrole de 1973 a été un facteur majeur d’accélération de ce processus de désindustrialisation.

Au début des années 80, le taux de chômage atteignait des niveaux dangereusement élevés dans beaucoup de villes européennes. Les usines fermaient et le nouvel ordre économique avait fait disparaître la raison d’être de la main-d’œuvre bon marché des travailleurs migrants. La population des villes, où l’industrie était jusqu’alors le secteur dominant, entama son déclin, tandis que s’enclenchait l’étalement urbain causé par la fuite des citadins des centres-villes en proie à la paupérisation.

Années 90 : l’avènement de l’économie des services

Le long ralentissement économique qui a suivi la crise du pétrole a été un facteur majeur de l’émergence de nouveaux secteurs pan-européens, au premier rang desquels ceux des services financiers et professionnels. Dès les années 90, le secteur des services était devenu, de loin, le premier employeur dans les villes européennes. Sur les cinq plus grands marchés urbains du travail de l’UE-28 (Londres, Paris, Berlin, Madrid et Rome), entre 80 % et 90 % de tous les emplois relèvent aujourd’hui du tertiaire13. L’importance grandissante des services financiers est illustrée par l’accroissement de la valeur boursière des actions rapportée au PIB (graphique 14).

Graphique 14 – Valeur totale des actions cotées en % du PIB dans l’UE, 1975-2014
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Source : Banque mondiale.

Les villes d’Europe centrale et orientale ne sont pas encore autant dominées par le secteur tertiaire, mais le rattrapage avec leurs homologues d’Europe de l’Ouest est en cours pour nombre d’entre elles. D’ailleurs, dans les villes d’Europe centrale et orientale prises collectivement, le rythme de croissance du secteur tertiaire a été plus rapide que partout ailleurs au cours de la décennie écoulée, ce qui est cohérent avec la modification structurelle et la transition économique rapides et profondes qui s’y déroulent depuis quelques années14.

Depuis les années 2000 : la mondialisation et l’intégration

La première décennie du XXIe siècle a été une époque de stabilisation tout autant que d’intégration. Les structures politiques et économiques nouvelles en Europe centrale et orientale entamaient une période de stabilisation, tandis que l’élargissement de l’UE à l’est engendrait parallèlement un renforcement de l’intégration européenne. Les deux mouvements concomitants d’intégration européenne et de mondialisation s’associent pour encourager de nouvelles dynamiques continentales dans lesquelles l’Europe s’appuie sur les forces établies de Londres et de Paris en tant que sièges sociaux pour faciliter les affaires, les investissements et le tourisme15.

La baisse de coûts de transport et de communication a rendu de plus en plus faisable de diviser l’activité industrielle en plusieurs phases et d’installer chacune d’elles dans un lieu différent16. Il s’ensuit que les échanges commerciaux intra-sectoriels entre des économies aux niveaux de développement différents se sont accrus. Ainsi, au XXIe siècle, les distinctions simples ou claires faites entre les économies sur la base des industries qu’elles contiennent sont remplacées par des critères plus subtils et difficiles à mesurer de spécificité économique et de connexion17.

2.3 Tendances spatiales des années 70 aux années 2000

Entre les années 70 et 2000, le développement des villes européennes a entraîné un certain nombre de tendances spatiales aux implications profondes pour le réseau de villes du continent. Ces tendances relèvent de trois catégories :

• soviétisation et « dé-soviétisation » de l’Europe centrale et orientale,

• désindustrialisation, montée en puissance de l’économie des services et creusement des disparités inter-régionales,

• accroissement de la connectivité et des déplacements et flux migratoires transnationaux, et émergence d’une nouvelle économie du tourisme et des loisirs.

Ces années ont également été témoins de changements politiques qui ont modifié le paysage urbain de l’Europe. Au cours de cette période, l’Espagne est passée de la dictature à la démocratie et 13 des 28 membres actuels de l’UE sont sortis du bloc communiste pour se muer en économies de marché à part entière.

La désindustrialisation et la montée en puissance de l’économie des services

À partir des années 70, de nombreuses villes d’Europe de l’Ouest ont entamé un long processus de désindustrialisation. La désindustrialisation des villes s’est accompagnée d’un déclin spectaculaire de l’appareil productif. Dans les années 80 et 90, les villes européennes ont perdu, en moyenne, entre 30 % et 80 % de leurs emplois industriels. Dans tous les cas, la désindustrialisation a aggravé les inégalités au sein des villes, du fait de la concentration des pertes d’emplois dans les quartiers les plus pauvres. À l’occasion, la désindustrialisation a aussi creusé les disparités entre régions, notamment lorsque les industries étaient concentrées dans certaines zones du pays, comme en Italie, au Royaume-Uni ou en Allemagne, et lorsque des aires métropolitaines entières se sont désindustrialisées d’un coup, comme pour la région Rhin-Ruhr.

Le développement de l’économie des services à compter du début des années 80 a encore accentué la tendance à l’intensification des disparités inter-régionales. Profitant de cet essor du secteur tertiaire, les grandes entreprises transnationales se sont de plus en plus concentrées dans certains pôles de l’économie européenne – notamment dans de grandes villes d’Europe de l’Ouest comme Paris, Londres et Bruxelles.

Dans un pays donné, ces nouveaux pôles du secteur tertiaire, souvent, n’étaient pas les mêmes territoires que ceux qui avaient concentré les industries ; ainsi, la spécificité spatiale de ces deux phénomènes – désindustrialisation et essor de l’économie tertiaire – se conjuguait pour accroître les disparités entre les villes. Dans le cas de l’Allemagne, cela se traduisit par une spécialisation plus intense et par une division du travail plus claire entre les principales métropoles – en particulier Francfort, qui devint le centre financier du pays, et Berlin, toujours singularisée par son appartenance au bloc de l’Est.

Mais la désindustrialisation a aussi touché les pays socialistes d’Europe centrale et orientale. Avec la complexification croissante de l’économie soviétique durant les années 70 et 80, la désagrégation des chiffres de la production et des facteurs de travail des usines était devenue très compliquée. Sous l’effet de la multiplication du nombre d’entreprises collectives, de combinats et de monopoles d’État, l’économie se mit à stagner et eut de plus en plus de mal à réagir au changement ou à fournir les nécessaires stimulus à la croissance18. Les résidents de plus en plus nombreux quittaient les petites villes pour les grandes villes et les capitales, ce qui accentua le déclin. La désindustrialisation dans ces villes s’accrut encore après l’effondrement du bloc soviétique au début des années 90, leur économie ayant alors dû s’adapter rapidement à la réalité du modèle tertiaire post-industriel toujours plus influent.

Connectivité croissante

La période des années 70 à 2000 a également vu de formidables progrès des liaisons de transport, l’Europe étant prise d’une fièvre de construction d’autoroutes, d’extension de réseaux ferroviaires et d’amélioration des liaisons aériennes. À l’aube des années 80, les débuts du transport aérien de masse et l’accroissement du nombre des grands axes transfrontières routiers et ferroviaires avaient suscité une explosion des déplacements transfrontaliers, de loisirs ou professionnels – notamment dans des zones aux frontières de la France, de l’Italie, de la Suisse et de l’Autriche. Partant, l’importance des frontières nationales commença à s’estomper. Les chemins de fer connurent une phase d’expansion particulièrement rapide à la fin des années 80 et au début des années 90 (graphique 15).

Graphique 15 – Longueur totale du réseau de voies ferrées dans l’UE (en km)
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Source : Banque mondiale.

L’essor de l’économie des loisirs

Quand débutèrent les années 70, les fondations du tourisme de masse étaient en place. Réagissant à la conjoncture économique, les agences de voyage et autres prestataires de tourisme avaient commencé à proposer des séjours à l’étranger bon marché. Les voyagistes et les agences de tourisme fleurirent un peu partout et les grands magasins eux-mêmes créèrent leur offre de séjours à forfait. Plus tard, le tourisme « charter » occupa un segment de marché florissant et permit le développement d’une offre de vacances encore moins chères19.

Cette évolution allait de pair avec la disponibilité croissante du transport aérien à des prix de plus en plus abordables. À compter du milieu des années 80 en particulier, une révolution se fit dans le paysage économique et réglementaire du transport aérien européen, l’UE avançant progressivement vers la mise en œuvre d’un marché unique du transport aérien par une série de trains de mesures législatives. Ces mesures limitaient le droit des États à s’opposer à la mise en place de nouveaux tarifs et accordaient aux compagnies aériennes une plus grande souplesse en matière de partage de capacité (nombre de kilomètres-sièges disponibles)20. La conséquence de ces innovations fut une explosion de l’économie du tourisme transcontinental. En 1991, le nombre d’adolescents et d’adultes partant en vacances à l’étranger atteignait 32 millions, soit plus du triple du chiffre de 195121. À son tour, ce phénomène a engendré certaines grandes tendances spatiales, dont :

• l’augmentation du nombre de retraités partant s’installer dans des endroits découverts à l’occasion de vacances, notamment des destinations touristiques de l’Europe du Sud telles que l’Espagne, le Portugal et l’Italie ;

• l’intensification de la saisonnalité des tendances du travail, là encore, concentrée dans des zones du pourtour méditerranéen.

Graphique 16 – Nombre de passagers aériens transportés dans l’UE entre 1970 et 2016
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Source : Banque mondiale.

Depuis les années 2000

Nombre de ces tendances se sont renforcées au-delà des années 2000. Le passage à l’économie de l’innovation et de la création s’est accompagné d’une nouvelle concentration de l’activité économique et de l’apparition de nouveaux territoires spécialement consacrés à ces secteurs d’activités. Parallèlement, les grandes villes ont continué d’affiner leurs spécialités fonctionnelles selon leur aptitude à s’adapter aux nouveaux secteurs, qui sont, entre autres, l’économie des loisirs, les sciences de la vie et de la santé et les activités halieutiques et maritimes.

La période des années 2000 à nos jours a aussi vu les grandes villes européennes continuer d’améliorer leur connectivité. En 2009, l’Europe comptait 7 500 kilomètres de lignes ferroviaires à grande vitesse (LGV) ; elle en comptera le double en 2020. Les LGV ont spectaculairement réduit les temps de trajet entre les principales grandes villes d’Europe – de 43 % entre Bruxelles et Francfort et de 60 % entre Bruxelles et Londres, par exemple22.

Les villes européennes ont aussi continué d’améliorer leurs liaisons aériennes. Depuis 2007, l’offre de liaisons directes entre différents points du continent a augmenté de 16 %, essentiellement sous l’effet de la multiplication et du développement des compagnies à bas coûts et de la progression régulière du nombre d’arrivées de touristes. Le nombre de sièges disponibles sur des vols réguliers hebdomadaires à l’intérieur de l’UE est passé de 5,5 millions en 1992 à 13,9 millions en 2015 ; dans le même temps, le nombre de liaisons intra-UE entre pays membres est passé de 874 à 3 522 (6,2 % de croissance annuelle moyenne)23.

Depuis 2000, alors qu’il déclinait dans l’UE en général, l’emploi a augmenté, d’environ 7 %, dans les villes européennes. De même, le PIB a aussi progressé plus vite dans les agglomérations urbaines que dans les autres territoires, le différentiel étant de l’ordre de 50 %24. Aujourd’hui, nombre de villes européennes affichent de meilleurs résultats que leur pays en matière de productivité, d’emploi, d’éducation et d’innovation. C’est en partie la conséquence de la mondialisation des services, qui se traduit par une concentration plus intense dans les villes et leur périphérie. Mais les villes à revenu intermédiaire sont de plus en plus menacées par le danger du « piège du revenu intermédiaire ». La raison en est que, avec l’accroissement de la productivité et des salaires, elles risquent de devenir moins attrayantes pour les activités à forte intensité de main-d’œuvre ou à faibles qualifications25.

Graphique 17 – PIB par habitant comparé à la moyenne nationale par aire métropolitaine, 2013
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Source : Commission européenne.

Les villes de deuxième et troisième rang, qui sont davantage tributaires de créneaux dans des chaînes de valeur internationales pour obtenir un avantage concurrentiel, sont aux prises avec un problème de productivité, surtout en Europe de l’Ouest. Les villes qui ne font pas partie des six à dix plus grandes de leur pays s’en sortent particulièrement mal, avec un produit nettement inférieur à la moyenne nationale26. Ces villes, en particulier celles situées hors de la « banane bleue » (ce territoire, le long d’un axe allant de Manchester à Milan, au contour en forme de banane), luttent aussi pour retenir leurs populations et leurs talents. Beaucoup d’entre elles ont besoin des stratégies et des filières nouvelles vers l’internationalisation qui nécessitent un renforcement des liens avec les villes voisines et un réexamen de la façon de rivaliser sur des marchés mondiaux27.

Les villes d’Europe centrale se font leur place sur la scène planétaire à des rythmes différents et avec des réussites variées. Plusieurs des villes principales de cette zone ont réussi une transition relativement fluide vers l’économie de marché, ont su diversifier leur économie et pu attirer des investissements étrangers. C’est le cas de Bratislava et de plusieurs villes de Pologne, qui enregistrent des progrès substantiels grâce à des politiques publiques nationales raisonnées. De nombreuses autres capitales et métropoles d’Europe centrale ont le potentiel pour rivaliser heureusement au sein de l’économie européenne, mais elles doivent encore se moderniser, notamment par un renforcement des capacités de gouvernance et des améliorations de coordination et d’infrastructure. Cela vaut notamment pour l’arborescence comprenant Berlin, Budapest, Prague, Vienne et Varsovie, où ne s’est pas encore créée une dynamique de croissance combinée28.

Les villes du sud et de l’est de l’Europe ont perdu une bonne partie de l’élan pris durant le précédent cycle économique et subissent de plus en plus les effets néfastes dont peut être porteuse la mondialisation. Beaucoup sont des villes à faible risque dans des pays à risque moyen et sont confrontées à des niveaux critiques de chômage des jeunes. Rome, Milan, Athènes et Madrid observent, dans le cycle actuel, un déclin de leurs performances relatives pour l’investissement et les services financiers, directement causé par les données économiques fondamentales. Barcelone, jusqu’ici, résiste mieux, essentiellement grâce à ses investissements dans les technologies intelligentes et l’entrepreneuriat.

2.4 Tendances de politique publique

À côté de ces tendances démographiques et économiques, il convient de discerner le rôle de plusieurs évolutions de politique publique. De fait, depuis 1970, les villes ont mis en œuvre différentes mesures de politique publique pour faire face à la mutation socio-économique (voir le tableau ci-dessous).

Tout au long des années 70 et 80, les politiques urbaines en Europe se sont attachées avant tout à corriger les défauts devenus caractéristiques des centres-villes et des quartiers excentrés dans le sillage de la désindustrialisation, en particulier en Europe de l’Ouest. Dans les années 70, les premières mesures visèrent la remise en état des sols et la réhabilitation écologique ; des villes commencèrent à transformer des sites urbains pollués et semi-abandonnés en actifs utilisables et attrayants. Cette stratégie allait de pair avec un recentrage sur l’emploi, l’entreprise et les compétences ; de plus en plus, les villes privilégièrent les programmes de renforcement des compétences et de soutien à visée locale afin d’aider les ouvriers licenciés des usines et la nouvelle génération de jeunes marginalisés à être en mesure d’occuper des emplois créés dans le secteur tertiaire.

Dans les années 80, les politiques changèrent légèrement de cap pour s’orienter plus concrètement sur de grands projets de revitalisation des centres-villes. Les villes commencèrent à mettre en œuvre de vastes programmes de rénovation de secteurs entiers, concernant de grands ensembles relativement récents ou de vieux quartiers centraux délabrés frappés par la désindustrialisation29. Les communes s’efforcèrent aussi de plus en plus de recréer un sentiment d’appartenance en réinvestissant dans des places centrales et des monuments publics. Des agences, financées par des fonds publics, furent créées à cette époque pour porter le changement.

Dans les années 90, l’orientation des politiques publiques changea de nouveau ; cette fois, on cibla la compétitivité globale des villes. Avec l’essor du tourisme, un nouvel objectif s’imposa : augmenter la fréquentation touristique et investir dans le patrimoine culturel. Les villes s’efforçaient de décrocher des manifestations sportives internationales, de se doter de musées de classe mondiale et de rendre leurs centres attrayants par la piétonisation et la mise en valeur du domaine public. Elles améliorèrent les conditions de logement pour attirer les grandes entreprises internationales et une « classe créative » dont elles pouvaient de moins en moins se passer. Les transports devinrent eux aussi une priorité. Dans les années 90, la Commission européenne lança le développement du réseau transeuropéen de transport (RTE-T), dans l’optique d’améliorer la connectivité et la compétitivité.

Une décennie plus tard, il était manifeste que pour assurer la compétitivité, il fallait doter les aires métropolitaines de structures de gouvernance cohérentes. La gouvernance métropolitaine coordonnée fut ainsi mise à l’ordre du jour, les villes cherchant à créer de nouvelles structures – administrations métropolitaines à deux niveaux, nouvelles agglomérations métropolitaines, voire, dans certains cas, administrations combinées, avec un maire directement élu responsable de toute une aire métropolitaine. La notion d’habitabilité s’érigea aussi en objectif de politique publique prioritaire à cette époque, les villes s’efforçant de juguler des externalités liées à la croissance telles que l’engorgement, la pollution atmosphérique et la cherté du logement.

Actuellement, les politiques publiques sont caractérisées par une mise en évidence de certains secteurs et de certains programmes. Aujourd’hui, très peu de villes européennes sont assurées de connaître une croissance économique et une création d’emplois substantielles, les en empêchent l’atonie de la croissance mondiale et l’attrition des finances publiques, ainsi que l’aversion généralisée au risque. Il s’ensuit que, dans les grandes villes d’Europe, l’on se tourne de plus en plus, pour soutenir le développement économique, vers l’amélioration de l’environnement des affaires30. Certains secteurs spécifiques – la spécialisation intelligente, les technologies et l’innovation – sont visés en particulier comme pouvant fournir les nouveaux territoires de croissance. La résilience et la réponse aux changements climatiques sont aussi devenues des points clés des politiques publiques durant cette période.




	Date


	Pays membres de l’UE


	Grandes évolutions à l’échelle de l’Europe


	Grands événements


	Politiques urbaines





	1970-1980


	9 (6 pays fondateurs + 3 nouveaux)


	Premières réformes du marché commun


	Désindustrialisation et crise du pétrole


	Remplacement des emplois

Dépollution





	1980-1990


	12 (3 nouveaux)


	« Banane bleue »


	Mondialisation


	Problèmes des centres-villes

Logement

Création d’espaces





	1990-2000


	15 (3 nouveaux)


	Réseaux transeuropéens


	Effondrement du bloc de l’Est


	Culture et tourisme

Compétitivité





	2000-2010


	27 (12 nouveaux)


	Élargissement

Stratégies macrorégionales


	Crise financière mondiale

Terrorisme


	Gouvernance métropolitaine

Habitabilité





	Après 2010


	28 (1 nouveau)


	Méga-régions


	Austérité

Brexit


	Spécialisation intelligente

Résilience

Technologie et innovation







3. Le réseau européen de villes et son évolution

3.1 Le réseau européen de villes aujourd’hui

Le réseau actuel de villes européennes est par essence extrêmement hétérogène. Aujourd’hui, le paysage urbain de l’Europe se caractérise par plus de 1 000 petites, moyennes et grandes villes aux rôles et fonctions variés.

Par comparaison avec d’autres parties du monde, nombre de régions d’Europe ont une structure polycentrique, où de multiples villes et agglomérations possèdent des zones de rayonnement croisées et font partie de conurbations polycentriques. Les gens habitent dans une aire, travaillent dans une autre et font leurs courses dans une troisième. Dans certains cas, ces conurbations s’étendent par-delà les frontières nationales31.

Ce système urbain interdépendant représente une importante évolution par rapport aux années 70, lorsque les villes avaient peu d’interactions entre elles et étaient enfermées dans des hiérarchies urbaines nationales étroitement définies.

Le système urbain européen tel qu’il apparaît est composé de trois types de villes :

• des pôles internationaux ayant une influence pan-européenne ou mondiale. Il s’agit de plaques tournantes du savoir, à la pointe de l’industrie, des affaires et de la finance internationales ; de capitales établies fermement installées au sommet de leur hiérarchie urbaine nationale ; et de capitales « réinventées » qui sont devenues des moteurs de l’activité économique pour de nouveaux États membres ;

• des pôles spécialisés, qui jouent un rôle international important dans au moins certains aspects de l’économie de la ville. Il s’agit de plates-formes tertiaires d’envergure nationale, qui remplissent des fonctions clés à l’échelle du pays au sein du secteur des services ; de centres de transformation, qui ont un passé industriel, mais qui sont actuellement en train de se réinventer ; et de portes d’entrée, des villes de plus grande dimension disposant d’infrastructures portuaires ad hoc. D’autres exemples de pôles spécialisés sont les plates-formes pour l’innovation et les activités multinationales, les centres pour la recherche et l’enseignement supérieur et les villes équipées pour accueillir de grands flux de visiteurs ou dont le secteur tertiaire est axé sur le tourisme ;

• des pôles régionaux, qui sont des grandes villes et des villes satellites désindustrialisées, ainsi que des centres de marchés et de services publics régionaux.32

Graphique 18 – Typologie des grandes villes européennes, 2007
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Source : Commission européenne.

L’Europe ne compte à l’heure actuelle que deux villes mondiales, ayant véritablement la taille, la qualité et l’expérience voulues pour fonctionner comme des plates-formes mondiales intégrales, à savoir Londres et Paris. Qui plus est, contrairement à d’autres régions, l’Europe s’appuie beaucoup, pour une proportion importante de ses échanges commerciaux mondiaux, sur des agglomérations métropolitaines « intermédiaires » florissantes au sein d’économies nationales elles-mêmes performantes33. L’UE compte 271 aires métropolitaines qui, en 2013, représentaient 59 % de sa population, fournissaient 62 % des emplois et généraient 68 % du PIB, ce qui montre leur rôle important en tant que bassins de population, d’activité économique et d’emploi34.

3.2 Comparaisons avec d’autres systèmes urbains

À l’échelle mondiale, les villes européennes ont une faible croissance et une densité moyenne. Depuis 1993, les vingt plus grandes aires métropolitaines d’Europe ont enregistré 1,6 % de croissance annuelle de leurs revenus ; dans le même temps, la croissance des revenus était de 6,2 % pour leurs homologues des pays émergents35.

La densité médiane des villes européennes est de l’ordre de 3 000 habitants au km2, soit près du double de celle des villes nord-américaines, mais la moitié de celle des villes asiatiques et africaines36. Hormis pour Londres et Paris, les effets d’urbanisation des grandes villes n’étaient pas, jusqu’à très récemment, le principal moteur économique en Europe comme ils pouvaient l’être ailleurs dans le monde. Si l’on compare avec d’autres grandes villes, on constate que les citadins européens sont très majoritairement concentrés dans des agglomérations de 250 000 à 5 millions d’habitants. D’ailleurs, sur les 79 villes de plus de 5 millions d’habitants que compte la planète, seules dix se trouvent en Europe. De plus, en Europe, ces villes n’accueillent qu’un citadin sur sept, contre un sur quatre dans le reste du monde. Cela signifie que les grandes villes européennes doivent généralement rivaliser beaucoup plus par la qualité que par la quantité37.

L’absence relative de mégapoles dans le réseau de villes de l’Europe résulte en partie du nombre d’États concernés, qui ont chacun leurs propres réseau de villes et priorités stratégiques. C’est une des raisons pour lesquelles, malgré la croissance du commerce et des échanges transfrontaliers, couplée à l’émergence d’un réseau de villes interdépendant à l’échelle européenne, les résultats des villes européennes restent très étroitement liés à la géographie nationale. Cette idiosyncrasie explique que, par exemple, les grandes villes allemandes prises collectivement font nettement mieux que leurs homologues britanniques depuis 200738.

3.3 L’évolution du système urbain européen

Au fil des époques et au gré des mutations économiques, ce sont des ensembles urbains différents qui ont connu la réussite, et des façons différentes de voir le système européen de grandes villes se sont imposées.

Panorama historique : les villes européennes de 1945 aux années 70

Durant les trois décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale, les économies européennes ont subi une véritable métamorphose39. L’Europe de l’Ouest en particulier a vécu, entre le début des années 50 et le début des années 70, un âge d’or de la croissance économique durant lequel le taux de croissance annuel moyen du PIB réel par habitant était d’un peu plus de 4 % et qui vit le PIB total par habitant quasiment doubler40.

Dans un premier temps, l’économie européenne a crû rapidement du simple fait de la reconstruction d’après-guerre, de la reconstitution du stock de capital et du transfert à l’industrie productive de la main-d’œuvre préalablement affectée à l’effort de guerre. Au demeurant, le formidable essor économique de l’immédiat après-guerre peut être décrit comme une croissance de rattrapage, c’est-à-dire que le continent a pu alimenter la croissance principalement en exploitant le stock de nouvelles technologies apparues dans l’entre-deux guerres mais jamais encore mises à profit commercialement41.

Cependant, même dans ces premières années, la croissance n’était pas la même partout sur le continent, ce qui donna lieu à la formation d’une géographie économique et industrielle d’après-guerre distincte. Cette géographie reflétait un certain nombre de caractéristiques à l’œuvre à diverses échelles :

• la proximité de débouchés, de matières premières et de bassins de main-d’œuvre bon marché ;

• les spécialisations industrielles d’avant-guerre ;

• le nouvel ordre géopolitique de l’Europe d’après-guerre.

Au niveau national, la croissance de rattrapage était en règle générale plus forte là où étaient en place des syndicats de travailleurs solidaires, des fédérations patronales soudées et des gouvernements soucieux de la croissance42. De plus, la croissance industrielle était très vive dans les six pays qui, en 1951, s’unirent pour former la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) et, plus tard, la Communauté économique européenne (CEE) – l’Allemagne, la France, l’Italie et les trois pays du Benelux – ainsi que dans ceux qui recevaient l’aide américaine dans le cadre, notamment, du Plan Marshall.

Graphique 19 – Répartition des logements selon leur époque de construction la plus courante, par région NUTS 3, 2011
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Source : système statistique européen, portail du recensement (Commission européenne).

À un niveau plus local, la croissance se concentra de plus en plus dans des aires qui étaient en mesure de tirer parti de précédentes spécialisations industrielles (comme la production textile dans le nord de l’Italie), bénéficiaient d’une étroite proximité avec les marchés nationaux et continentaux et avaient accès à des sources de main-d’œuvre bon marché. La croissance fut aussi favorisée dans des régions proches de bassins de matières premières telles que les métaux, et de sources d’énergie telles que les rivières et les montagnes. Ensemble, ces facteurs ont effectivement dirigé la croissance industrielle vers trois zones principales en Europe :

• le nord de l’Italie,

• le nord et le centre de l’Angleterre,

• la région Rhin-Ruhr en Allemagne.

Graphique 20 – Principales régions industrielles en Europe, 1945-1970
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Source : http://slideplayer.com/slide/10698625/

Le nord de l’Italie après la guerre se développa principalement sous l’effet de trois facteurs favorables : la stabilité monétaire, l’accès bon marché aux matières premières et à la main-d’œuvre et l’aide massive en provenance des États-Unis. Cependant, d’autres facteurs eurent aussi leur importance. La découverte d’hydrocarbures assura la continuité de la sidérurgie dans la plaine du Pô, permit à la compagnie pétrolière ENI de se transformer en superpuissance mondiale et aida les industries nationales connues et établies de longue date, y compris le textile, à poursuivre leur développement. Par ailleurs, les syndicats restèrent faibles et politiquement divisés jusqu’à fin des années 60, et l’Italie du Nord bénéficiait d’atouts particuliers : présence de l’hydroélectricité, une masse critique de transformateurs et d’assembleurs de matières premières et l’importation de machines-outils performantes, financée grâce à l’excédent commercial du textile – tous avantages qui contribuèrent à faire naître un secteur florissant des appareils électriques et de l’électroménager.

Peut-être plus important encore, la période de l’après-guerre en Italie fut une période de mobilité démographique sans précédent. Après la guerre, l’Italie entra dans une ère de rapide essor économique. Le fossé se creusait petit à petit entre la prospérité des aires urbaines – notamment le triangle industriel Lombardie-Piémont-Ligurie – et les difficultés et la pauvreté persistantes dans les territoires de montagne et les zones rurales, en particulier dans le sud. L’industrialisation soutenue de ces centres urbains agit comme un puissant facteur d’attraction, encourageant un afflux de migrants vers des villes comme Rome, Milan, Turin et Gênes. Grâce à cela, ces territoires ont vu se former d’importantes économies d’agglomération qui ont encore alimenté la croissance industrielle. Globalement, de 1956 à 1964, l’Italie connut des taux de croissance supérieurs à 6 %43.

La Grande-Bretagne, même si elle ne faisait pas partie de la CECA initialement, était sortie de la Seconde Guerre mondiale en possession d’un avantage technologique distinct dans les domaines de l’aéronautique, de l’aérospatiale, des ordinateurs et de l’électronique44. Le pays bénéficiait des atouts suivants : des régions centre et nord dont les usines avaient été relativement épargnées par les bombardements, une masse critique d’ingénieurs et d’innovateurs, héritiers de ceux qui avaient fait la révolution industrielle un siècle plus tôt, et l’aide financière des États-Unis. Tous ces facteurs conjugués avaient rendu possible le passage à une nouvelle phase de développement industriel accéléré.

Au cœur du marasme de l’inflation et de la crise économique de l’entre-deux-guerres, la région Rhin-Ruhr tira profit de ses immenses réserves de charbon et de fer pour établir une masse concentrée de géants de la sidérurgie. Dans les années de l’après-guerre, la vive croissance économique généra une forte demande pour ce type de biens, qui, à son tour, suscita le développement d’une impressionnante industrie de l’acier, du matériel ferroviaire et de l’armement dans toute la région45.

La crise de 1973 et le début de la mutation vers les services

En 1973, les économies européennes furent durement touchées par la crise mondiale du pétrole, qui marqua le début d’une période de ralentissement de la croissance. Confrontées à la hausse des prix du pétrole et des matières premières et à l’épuisement des occasions de rattrapage et de convergence du début, le continent devait trouver d’autres moyens de soutenir sa croissance économique. Les économies d’Europe, tout au long des années 70 et 80, passèrent peu à peu d’un modèle de croissance fondé sur l’accumulation du capital à toute force et l’acquisition de technologies connues à celui d’une croissance fondée sur des progrès d’efficience et d’innovation interne46.

La région de la Ruhr fut particulièrement frappée par la crise. Non seulement les mines de charbon étaient à peu près épuisées, mais le charbon allemand n’était plus concurrentiel. De plus, la sidérurgie subissait un violent déclin, frappée par la concurrence asiatique – notamment japonaise – bon marché, qui tirait les prix vers le bas47.

La demande de charbon continuant de diminuer, la région subit une série de crises structurelles. La diversification industrielle, avec le développement du secteur tertiaire et de l’industrie des technologies et des systèmes de fabrication avancés, fut entreprise dans un effort pour maintenir la croissance économique.

La « banane bleue »

À la fin des années 80, une nouvelle géographie urbaine avait fait son apparition dans une Europe de l’Ouest émergeant de la crise de la désindustrialisation, les nouveaux axes d’activités étant les systèmes de fabrication avancés et les services tertiaires. Londres et Paris dominaient dans le nouveau modèle transnational ; les villes qui réussissaient le mieux étaient situées sur la dorsale s’étendant de Manchester à Milan, plus connue sous le nom de « banane bleue ».
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Le cœur de l’arc incorporait de nombreuses villes européennes telles que Rotterdam, Stuttgart et Turin, qui avaient en partie résisté à la pression de la désindustrialisation et opté pour le développement d’industries manufacturières hautement spécialisées et innovantes, marquées par une intensité de capital de plus en plus forte. Une importante évaluation du dynamisme des villes européennes, réalisée en 1989, concluait que huit des dix plus grandes villes de l’époque étaient situées dans cet arc, parmi lesquelles Venise, Bonn, Strasbourg et Düsseldorf48.

Aujourd’hui, la « banane bleue » existe toujours, mais d’autres villes réussissent. Berlin, Stockholm et Cambridge font mieux qu’Amsterdam, Birmingham et Milan en affûtant leur spécialisation mondiale dans des secteurs à forte croissance tels que ceux du numérique et de la création, des biotechnologies et de l’économie à faible intensité de carbone49.

L’évolution vers le polycentrisme et de nouvelles façons de conceptualiser l’Europe

Au milieu des années 90, les avantages que cumulaient les cités de la « banane bleue » avaient commencé à susciter une hausse des prix. Cela a permis à d’autres villes, plus éloignées, d’entrer dans la compétition avec elles. La cherté des loyers, ainsi que le vieillissement des populations, la congestion, la pollution et la dégradation de l’habitabilité conduisirent à l’émergence d’un réseau européen de villes plus étendu. Éperonnée par des programmes de revitalisation et le développement de l’économie créative, la croissance commença à s’étendre, au-delà de l’arc, à des villes tournées vers la modernité, l’entrepreneuriat et la jeunesse, telles que Barcelone, Dublin, Glasgow et Varsovie50. Nombre de ces agglomérations commencèrent en conséquence à sortir des hiérarchies nationales et à créer leur propre trajectoire de développement international et leur propre identité. Avec l’intégration européenne avançant à vive allure, les fondations étaient en place pour l’émergence d’un nouveau réseau continental de villes dans lequel chaque ville avait sa propre spécialisation à l’échelle du continent.

Cette mutation mena en fin de compte à l’apparition de nouvelles façons d’établir la typologie des villes d’Europe, dont beaucoup se concentraient sur des alliances transfrontalières. Certains cadres commencèrent à mettre en lumière le rôle central du réseau de grandes villes de l’Europe du Nord-Ouest, parmi lesquelles Amsterdam et Bruxelles. D’autres se concentrèrent sur les économies émergentes d’Europe centrale, dans des villes comme Berlin, Budapest, Prague, Vienne et Varsovie. Il était de plus en plus reconnu que des investissements étaient nécessaires pour équiper les villes européennes dans la perspective de leur nouvel avenir. Il y avait urgence, d’autant plus que cet avenir se faisait de plus en plus incertain en conséquence de l’intégration toujours plus profonde.

Graphique 21 – Les neuf corridors du réseau central du RTE-T
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Source : TENtec.

D’autres façons de conceptualiser la géographie macro-urbaine de l’Europe se firent jour vers cette époque également. L’initiative relative aux réseaux transeuropéens de transport (RTE-T), lancée dans les années 90, établit une structure à deux niveaux pour les liaisons de transport de l’UE, avec un réseau global et un réseau central. Le réseau central comprend les parties du réseau global qui revêtent la plus haute importance stratégique pour les flux de transport tant européens que mondiaux ; il est complété par un réseau global qui, à l’horizon 2050, couvrira l’ensemble de l’UE et donnera accès à toutes les régions (graphique 21)51. Une fois achevé, le nouveau réseau aura de profondes implications pour l’accessibilité des villes européennes, en particulier en Europe centrale et orientale (graphique 22).

Graphique 22 – Modification de l’accessibilité routière attendue du RTE-T à son achèvement, par aire urbaine fonctionnelle
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Source : Commission européenne.

Les années 2000 : élargissement de l’UE et nouveaux groupements de villes

Vers le milieu des années 2000, la croissance continue de l’économie de l’innovation et de la création avait donné lieu à l’apparition de plusieurs catégories nouvelles de grandes villes européennes tournées vers l’international. Parallèlement, les élargissements de 2004 et de 2007 représentaient le point culminant de l’intégration européenne, élément clé dans l’apparition d’un réseau de villes réellement européen. La libre circulation de la main-d’œuvre et des personnes a amplifié une nouvelle dynamique d’urbanisation, secondée par le programme Erasmus et d’autres échanges de savoir, permettant aux gens de se déplacer d’une ville à l’autre et encourageant un système ouvert de capitaux, de marchandises, de travail et de personnes.

L’élargissement de l’UE a également créé l’impulsion pour le développement de nouveaux groupements de villes. Soutenues par l’UE et par d’autres organismes étrangers, des initiatives de groupement ont vu le jour dans beaucoup de pays nouveaux adhérents à l’UE. L’exemple le plus notable est la Slovénie, pays qui a suscité un vif intérêt de part et d’autre pour son programme de « grappes » et le rôle important joué par ces dernières dans l’impressionnante performance économique du pays ces derniers temps52. D’autres exemples peuvent être signalés, tels :

• Sofia, classée 21e des places névralgiques pour les nouvelles industries en Europe ;

• Vilnius, désignée huitième agglomération d’Europe pour la présence de « gazelles » ;

• Riga, deuxième après Londres au classement des meilleurs pôles logistiques européens53.

Enfin, la stratégie récente au niveau européen a conféré un regain d’importance aux nouvelles « grappes » de villes formées, en particulier, autour du Danube, de la mer Baltique et des Alpes. Ces nouvelles agglomérations de villes ont été stimulées principalement par les stratégies de la Commission européenne visant explicitement à augmenter la compétitivité économique des régions concernées.


4. Comment le réseau de villes a évolué – Adaptation et investissements dans les villes européennes

4.1 Cycles de développement et d’investissement dans les villes d’Europe

Tout cela soulève deux grandes questions :

• Comment les villes européennes ont-elles réussi à rebondir après leur déclin démographique et économique ?

• Qu’est-ce qui leur a permis de sortir des hiérarchies nationales et de se réorganiser dans un nouveau système fondé sur des groupements et des flux concentrés ?

La réponse à ces questions, pour partie du moins, réside dans l’investissement. Les villes européennes ont d’abord utilisé les investissements pour encourager la croissance et inverser le mouvement de déclin des centres-villes. Par la suite, les investissements furent orientés vers les spécialisations régionales et les nouvelles industries telles que les technologies et l’innovation. Le système actuel est l’héritier de ces tendances.

Le premier cycle de l’investissement urbain en Europe : des années 80 aux années 2000

À partir des années 80, les villes ont investi dans de grands projets de revitalisation afin d’encourager le développement de leurs centres. Dans beaucoup de cas, elles ont exploité leur immense capital d’actifs publics délabrés, tels que mairies, bibliothèques, universités, parcs et squares, pour réhabiliter leur patrimoine et leur culture54.

Elles se mirent à restaurer d’anciens bâtiments administratifs, à réaménager des propriétés industrielles et à créer des zones piétonnières très fréquentées. Les villes soutinrent aussi activement le démarrage de nouvelles entreprises du secteur tertiaire en fournissant des lieux pour des incubateurs et en réaffectant d’anciens sites à l’abandon. Cela eut pour effet de créer un nouveau climat économique propice au secteur privé et créateur d’emplois. En conséquence, l’environnement physique s’améliora et les résidents revinrent en centre-ville, mettant un terme à des décennies de déclin55.

Le rôle de l’État était essentiel : il devait donner l’exemple et procurer le soutien financier à la transformation des actifs physiques, ainsi que les ressources pour porter les programmes de réhabilitation à grande échelle56. Cependant, une des principales causes de réussite de la revitalisation urbaine est qu’elle a fait entrer dans les administrations locales des talents venus du secteur privé qui ont permis que ces investissements se concrétisent57. Sans l’apport du secteur privé, nombre des transformations urbaines emblématiques des années 80 et 90 – Barcelone, les Docklands à Londres ou encore le quartier d’affaires du centre de Manchester – n’auraient pas été possibles.

Les villes ont également investi massivement dans les infrastructures de transport. Avec des améliorations retentissantes des réseaux de transports publics, il s’agissait de contrer l’omniprésence de l’automobile et la poursuite du « goudronnage » effréné. Le but était aussi de désenclaver de nouveaux quartiers, d’accroître la productivité et d’améliorer la qualité de l’air. Durant les dernières décennies, les villes européennes ont investi principalement pour améliorer la coordination des services de transport public. Le premier réseau de transport public entièrement intégré fut le Verkehrsverbund de Hambourg, créé en 1967. Entre 1970 et 2000, la plupart des grandes villes se sont dotées de réseaux similaires, proposant desserte coordonnée et tarifs intégrés58.

Cependant, les villes ont aussi investi dans la modernisation et l’extension de leurs transports publics. Le matériel roulant a été presqu’entièrement remplacé et l’infrastructure ferroviaire a été étendue et modernisée, avec la création de gares, la mise en place de nouvelles voies et le remplacement des systèmes de guidage. L’amélioration quantitative et qualitative des services de transport public et la pratique de tarifs bas sont à l’origine d’un accroissement considérable de l’usage des transports en commun dans les villes européennes au cours des dernières décennies, en particulier dans l’ouest de l’UE : +39 % de voyageurs-kilomètres pour le métro et le tram, +38 % pour le train et +11 % pour le bus59.

Le deuxième cycle de l’investissement urbain européen : après les années 2000

Depuis les années 2000, les villes investissent également dans les technologies et l’innovation pour affûter leur compétitivité. L’un des objectifs thématiques de la politique de cohésion de l’UE pour la période de 2014 à 2020 est d’améliorer l’accessibilité, l’utilisation et la qualité des technologies de l’information et de la communication (TIC) par le développement de produits et de services et le renforcement des applications dans ce domaine. L’actuel plan d’action de l’UE pour l’administration en ligne (2016-2020) prévoit des mesures concrètes pour accélérer l’application de la législation existante et l’assimilation connexe des services en ligne60.

Les investissements sont aussi de plus en plus axés sur les problématiques de l’action pour le climat et de la protection de l’environnement. Pendant des décennies, les villes ont été assimilées à des sources de nuisances écologiques et les politiques de la ville dans toute l’Europe visaient principalement les problèmes de pauvreté, de délinquance et de dégradation urbaine. Depuis peu, les changements climatiques et l’environnement occupent les premières places dans l’ordre du jour des politiques urbaines, les États européens ayant commencé à fixer des objectifs plus stricts et plus ambitieux. La COP21 a été une étape majeure en démontrant la reconnaissance générale des villes en tant que solutions pour la planète61.

Au cours des dix dernières années, les villes en sont venues à occuper un rôle central dans la réponse planétaire aux changements climatiques. Plusieurs d’entre elles, en misant sur leur savoir-faire dans l’industrie et l’ingénierie, sont devenues des pionnières des nouveaux secteurs de l’environnement. Beaucoup de villes, dont Stockholm, Berlin et Londres, ont aussi commencé à désaccoupler la prospérité économique et la consommation croissante de ressources, intégrant ce qui est de plus en plus considéré comme une composante fondamentale de l’avenir durable des villes européennes62.

La Commission européenne est particulièrement désireuse de mettre en place les réformes nécessaires pour inciter le secteur financier à contribuer à cette « transition verte ». Le Plan d’investissement pour l’Europe – ou « plan Juncker » – a déjà généré plus de 250 milliards d’euros d’investissements et a mobilisé plusieurs autres sources de financements européens, notamment les Fonds structurels, à l’appui de nombreux projets dans les domaines de l’efficacité énergétique, des énergies renouvelables et de l’économie circulaire63.

4.2 Le financement des grandes villes européennes

Origine des financements

Les États tout autant que les villes ont un rôle important à jouer. D’une part parce qu’attirer les investissements en capitaux extérieurs n’est pas encore une mission centrale pour toutes les municipalités qui, de toute façon, ne disposent pas de l’ensemble des compétences, des moyens et des capacités nécessaires à toutes les tâches d’une telle mission. En Europe, les municipalités n’ont généralement pas le même degré d’autonomie budgétaire et financière que leurs homologues d’Amérique du Nord. Même les grandes villes des systèmes les plus décentralisés n’ont pas la capacité de satisfaire seules à tous leurs besoins d’investissement64. D’autre part, les autorités nationales doivent respecter des engagements extérieurs en matière de discipline budgétaire (tels que le pacte de stabilité et les critères de Maastricht pour ceux qui participent à la zone euro), qui font qu’ils ne peuvent pas aisément augmenter le rythme des investissements publics en creusant la dette publique.

En Europe, pour financer les investissements en infrastructures, les municipalités recourent principalement à leurs propres ressources, qui représentent 50 % du financement. Suivent les transferts de l’État et des collectivités locales (23 %), les financements externes tels que les prêts bancaires (18 %) et les financements de l’UE, dont les Fonds structurels (8 %)65.

Tendances de l’investissement dans les villes européennes

Il est de plus en plus admis que les objectifs stratégiques de l’UE ne pourront être atteints que si les villes d’Europe participent pleinement à la réalisation de leur propre réussite à long terme. Cela nécessite de satisfaire à certaines exigences de développement et d’investissement. Cet impératif produit une tendance notable à la généralisation du recours au secteur privé dans les investissements.

Dans la plupart des cas d’investissements urbains réussis de ces cinquante dernières années, les capitaux publics et privés ont eu des rôles complémentaires. Le constat s’est peu à peu imposé que les investissements privés sont indispensables pour combler le déficit numérique du financement, ainsi que pour apporter la discipline du marché à l’activité d’investissement, rehausser la qualité des éléments livrables et convaincre le maximum d’investisseurs de l’attractivité de la ville pour les investissements66.

L’« écart d’investissement »

Au cours des cinq dernières années, 42 % des villes de l’UE ont fait état d’une hausse de leur activité d’investissement67. Cependant, même si les villes attirent effectivement les investissements – et d’une manière qui génère des taux de rentabilité interne et externe raisonnables – cela ne signifie pas que toutes les villes européennes reçoivent le volume d’investissements dont elles ont besoin ou dont elles aimeraient disposer. Et de fait, il demeure un « écart d’investissement » dans les villes partout en Europe.

Cet écart, toutefois, est plus qu’un simple déficit de capitaux. Il est aussi :

• un écart de cadre institutionnel – la rentabilité des investissements publics est attendue à des horizons proches, ce qui donne lieu à des périodes d’amortissement plus courtes qui ne sont pas toujours réalistes et ne fournissent pas la bonne incitation pour un investissement public de grande ampleur ;

• un écart de collaboration – le manque de coordination entre différents organismes publics dans la même ville, ainsi que le fait que les PPP et d’autres méthodes d’exécution des investissements n’ont pas encore évolué au point d’être applicables en toute occasion ou d’inspirer une confiance universelle ;

• un écart de connaissances – le manque de connaissances, parmi les acteurs publics et privés, sur le travail des uns et des autres et ce qui est indispensable pour une collaboration efficace, ainsi que des écarts d’information sur les possibilités d’investissement existantes68.

Nouvelles orientations de l’investissement dans les villes européennes

Pour tenter de surmonter cet écart d’investissement, on a proposé plusieurs nouvelles stratégies visant à améliorer l’assise capitalistique. Au cours des dix dernières années en particulier, le moyen qui a connu un regain de faveur a été d’accroître les flux d’investissement. Plusieurs innovations cruciales ressortent.

Premièrement, la bancabilité est devenue un plus grand enjeu. Des établissements aident les villes à améliorer leur bancabilité en leur permettant de mettre au point des systèmes avancés de gestion des actifs et de finance d’entreprise.

Pour une part, cela s’appuie sur la reconnaissance de ce que toutes les villes n’ont pas le même type d’écart d’investissement et demandent donc des stratégies différentes. À mesure que le réseau européen de villes se différenciait, il apparaissait que différentes sortes de villes avaient des parcours distincts et que les investissements requis devaient appuyer des besoins différents. Les villes qui sont des pôles de connaissances, par exemple, ont un type d’écart d’investissement différent de celui des villes qui sont des centres de recherche ; il leur faut donc des stratégies d’investissement différentes69.

Le souci est aussi d’aider les villes à concevoir des stratégies budgétaires saines, étant donné qu’il s’agit de la première étape dans la construction des fondements nécessaires à l’établissement d’un profil sérieux susceptible d’engendrer la confiance parmi les bailleurs de fonds.

Deuxièmement, des formes différentes de prêt ont fait leur apparition. À côté des prêts bancaires classiques, les dispositifs de financement structuré à plus long terme, tels que le financement obligataire, gagnent rapidement en popularité. Ces innovations ont vu le jour grâce à de nouveaux instruments et outils de prêt tels que les prêts renouvelables, et à de nouvelles garanties et incitations, de plus en plus utilisées pour abaisser le risque de l’investissement privé.

4.3 Le rôle de la BEI

La Banque européenne d’investissement a été fondamentale dans la promotion de la cause de l’investissement urbain en Europe. Sa contribution majeure a été de rendre le financement à long terme disponible pour des investissements bien conçus. La BEI emprunte d’importants volumes de fonds sur les marchés des capitaux et les prête à des conditions favorables pour soutenir des projets qui concourent à la réalisation des objectifs stratégiques de l’UE70. Sur les 50 à 70 milliards d’euros au total que la Banque prête chaque année, plus de 10 % sont affectés spécifiquement à des projets urbains, tandis que les investissements indirects dans le secteur urbain représentent plus de 40 % de son portefeuille global71.

Cependant, la BEI a aussi été cruciale dans l’amélioration du profil des investissements, par d’autres moyens. Elle a ouvert la voie avec la mise au point de nouveaux outils de financement, comme le prêt-cadre, qui, dès son apparition dans les années 90, est vite devenu l’instrument de financement incontournable de l’aménagement urbain intégré. Le prêt-cadre est principalement une ligne de crédit accordée à une collectivité territoriale pour soutenir le financement de projets admissibles figurant à son programme d’investissements. Son pouvoir de transformation, pour ce qui est de l’aménagement urbain en Europe, réside dans sa capacité à couvrir un portefeuille de projets dans des secteurs multiples, à permettre à une ville ou à une région de gérer l’affectation et le décaissement de fonds et à combiner financements publics nationaux et régionaux et prêts pour surmonter l’obstacle de la taille du projet72.

Enfin, la BEI a largement contribué au développement de nouveaux instruments financiers et outils de conseil. Dans une initiative conjointe avec la Commission européenne, la BEI a lancé, récemment, URBIS (URBan Investment Support), un nouveau service de conseil pour aider les villes à planifier et mettre en œuvre leurs stratégies d’investissement. L’initiative, qui dans les faits est un service de conseil destiné aux villes, permet à ces dernières de bénéficier d’un point d’entrée d’accès aisé et d’accéder à l’intégralité des moyens de conseils techniques et financiers de la BEI. Elle a aussi adopté la facilité d’investissement intitulée « Un financement intelligent pour des bâtiments intelligents », un nouvel instrument qui permettra d’attirer les investissements privés dans les projets d’efficacité énergétique des bâtiments et de multiplier ainsi l’effet des fonds européens investis, grâce à un mécanisme par lequel des subventions de l’UE serviront de garantie pour ces projets73.

Le dernier article de notre série sera consacré au rôle de la BEI dans ses détails ; ce rôle sera illustré par le récit de la démarche entreprise par la Banque pour répondre aux impératifs d’investissement de l’intégration européenne et modeler les systèmes financiers qui la soutiennent. Avant cela toutefois, une série de dix articles reviendra sur les expériences d’une sélection de villes d’Europe en matière d’aménagement urbain.


5. Synopsis des récits consacrés à dix grandes villes d’Europe

Cette section de l’introduction présente un résumé des articles consacrés à dix grandes villes choisies, les articles 2 à 11. Chaque résumé est normalement composé de trois parties : un aperçu général du développement de la ville au cours des cinquante dernières années ; l’examen du rôle des investissements dans ce développement ; et la description de toute contribution éventuelle de la BEI. Ces trois parties ne sont toutefois pas forcément toutes présentes dans chacun des résumés, qui par ailleurs ne sont en aucune façon exhaustifs ; ils sont simplement destinés à synthétiser les récits à venir. Les chronologies, lorsqu’elles sont fournies, servent à donner une vue générale de l’évolution de la ville, et contiennent un ensemble de repères démographiques, culturels, économiques et géopolitiques qui ont eu une importance dans cette évolution, qu’ils soient causes ou conséquences d’investissements urbains.

5.1 Londres

La plus grande région métropolitaine d’Europe a profondément changé au cours des cinquante dernières années, se transformant, dans les faits, d’une capitale nationale sous-gouvernée et en voie de dépeuplement en un centre mondial distinct servi par une gestion de réseaux intégrée de grande qualité.

Dans les années 70, Londres subit très directement les effets de la désindustrialisation, avec le déménagement de ses principaux ports en aval du fleuve. Le déclin de l’appareil productif londonien mit des milliers d’ouvriers sur le carreau et déclencha un processus d’émigration massive. En 1981, la capitale avait perdu plus de deux millions de ses habitants et la création d’une « ceinture verte » destinée à confiner son accroissement avait eu l’effet pervers d’entraîner le franchissement de cette zone tampon (leap frog development) en direction de communes parfois très éloignées. Les années 70 virent aussi une accélération de la construction de logements sociaux, qui allaient être inextricablement liés à la trilogie désaffection-pauvreté-délinquance cause des vagues de violence et d’émeutes de la décennie suivante74.

En 1985, la population de Londres était tombée à son plus bas niveau en un siècle et, en 1986, le Conseil du Grand Londres (Greater London Council) fut supprimé et la ville se retrouva sans gouvernement métropolitain. Reconnaissant l’urgence d’agir, le gouvernement central créa une nouvelle société d’aménagement urbain pour stimuler la croissance dans les friches industrielles à l’abandon. C’est dans ce contexte que Londres devint le modèle exemplaire de l’aménagement post-industriel.

Cette période coïncida avec le « big bang » de la déréglementation des marchés de capitaux, qui permit à la capitale britannique de tirer parti de son emplacement stratégique dans le fuseau horaire de l’Europe et de l’Afrique et de sa proximité avec les marchés européens. Londres s’est rapidement établie comme l’un des trois premiers centres financiers de la planète. Dans la seconde moitié des années 80, le déclin démographique s’était stabilisé et l’économie s’était remise à croître ; des améliorations progressives dans certains domaines (écoles, sécurité, espaces publics) commencèrent à faire revenir les talents vers le cœur urbain de la capitale. Cependant, le gouvernement de la ville restait un problème pressant et il était de plus en plus manifeste que l’échelle et la qualité de ses infrastructures n’étaient pas à la hauteur de son nouveau statut de pôle financier mondial.
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Les infrastructures devinrent une priorité centrale au cours des décennies suivantes. Tout au long des années 90, des projets de grande ampleur se concentrèrent sur l’amélioration de l’infrastructure de transport de la ville, avec la création de nouvelles lignes de métro (comme la ligne de chemin de fer léger des Docklands) et l’extension des aéroports londoniens. À la fin de cette décennie, les projets portèrent sur des lignes à grande vitesse (LGV), notamment le Heathrow Express et la liaison ferroviaire entre Londres et le tunnel sous la Manche, dont le but était d’accroître encore l’accessibilité et la connectivité de la capitale, en particulier avec de grandes villes d’Europe de l’Ouest telles que Bruxelles et Paris.

Ces dernières années, les grands projets d’équipement ont une nouvelle fois été privilégiés. Face à l’accroissement des coûts induit par ces développements, des mécanismes de financement innovants ont dû voir le jour. Crossrail, le plus grand chantier de construction jamais entrepris en Europe, a pu être financé grâce à une structure novatrice combinant des prélèvements sur les entreprises, les contributions des promoteurs et les recettes futures de l’équipement. L’augmentation d’échelle de ces projets de transports a également signifié la planification d’autres équipements critiques en accompagnement des infrastructures proprement dites. C’est ainsi que les dernières années ont vu un regain des programmes de logement social et abordable, ou encore la construction d’un « super égout », baptisé « Thames Tideway Tunnel », destiné à améliorer le traitement des eaux usées dans la capitale.

Au cours de la décennie écoulée, les autorités britanniques ont décidé de gérer les contraintes du parcours de croissance de la métropole mondiale, plutôt que d’intervenir pour changer la formule du succès75. Elles ont choisi de privilégier la promotion de Londres en tant que ville internationale, en cherchant à gérer la croissance que cela implique par une amélioration de l’offre de services publics, de l’inclusion sociale et de la qualité de vie. Cette ambition a été grandement soutenue par la mise en place d’un gouvernement métropolitain cohérent qui a progressivement étendu ses pouvoirs depuis sa formation en 2000.

En 2015, la population de Londres atteignait 8,6 millions de personnes – le chiffre le plus élevé enregistré depuis 1939 – avec une croissance annuelle de 100 000 nouveaux habitants. Indépendamment des incertitudes entourant le Brexit, Londres conserve et entretient sa position de première destination mondiale pour l’investissement, et compte plus de grands distributeurs internationaux et de particuliers très fortunés que toute autre ville du monde. La capitale britannique est aussi régulièrement classée parmi les premières grandes métropoles pour sa qualité de vie, ses équipements et son accessibilité.

5.2 Barcelone

Barcelone est devenue une référence mondiale de la transformation urbaine dans les années qui ont suivi la transition démocratique de l’Espagne. La métropole catalane a toujours été un grand centre commercial et industriel dans l’espace méditerranéen, mais, à la fin des années 70, elle était en proie à une série de maux : chômage, instabilité politique, dégradation de l’environnement physique et absence de projets culturels.

Sous les mandats de Pasqual Maragall, maire de 1982 à 1997, la structure administrative de la municipalité fut sensiblement remaniée. La gestion pragmatique et inclusive de ce magistrat bâtit une nouvelle vision positive pour la ville et favorisa l’établissement de relations productives avec les syndicats, la société civile et les entreprises. Pasqual Maragall mena aussi un travail fructueux avec le gouvernement de Catalogne, récemment doté de nouvelles compétences en matière d’équipement et d’aménagement du territoire. Dans cette phase, Barcelone arrêta de donner la priorité aux grands projets routiers pour favoriser les transports collectifs et les interventions ad hoc dans l’espace public en centre-ville et en banlieue76.
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La décision, en 1986, d’attribuer à Barcelone l’organisation des jeux Olympiques, conjuguée à l’entrée de l’Espagne dans la Communauté européenne la même année, fut un facteur déclenchant pour la transformation de la ville. Elle amorça un cycle historique d’investissements en faveur de l’environnement bâti, des réseaux de télécommunications et de la connectivité aéroportuaire. Elle insuffla également à la région un regain de confiance en soi. Un esprit collaboratif s’instaura entre le secteur public et le secteur privé et, après le déroulement réussi des jeux Olympiques en 1992, le secteur privé devint un investisseur et un acteur économique beaucoup plus important dans la région. Les jeux entraînèrent aussi des investissements et des améliorations notables dans les capacités routière et d’assainissement de la ville et dans l’offre d’espaces verts, de parcs et de plages77.

À la fin des années 90, Barcelone était devenue une place de choix pour l’audiovisuel, les arts, l’éducation, la cuisine, le design et le tourisme. L’agence de développement local, Barcelona Activa, contribua beaucoup à faire venir une nouvelle génération de créateurs d’entreprise dans la capitale catalane. Dans le même temps, les autorités de la ville adoptèrent une succession de stratégies visionnaires dans lesquelles s’exprimait une ambition internationale claire, celle de faire de Barcelone une destination européenne incontournable pour les organisateurs d’événements, les étudiants, les commerçants et les innovateurs. Dans les années 2000, Barcelone connut une forte vague d’immigration, notamment en provenance d’Amérique latine et d’Asie. Ses relations économiques (exportations, investissements) avec l’Europe et la Chine se renforcèrent sensiblement, aidées par le développement de ses capacités portuaires et logistiques et des liaisons ferroviaires à grande vitesse avec Madrid et le reste de l’Europe. De 5 millions en 1977, le trafic de passagers de l’aéroport international de Barcelone-El Prat s’envola à 33 millions en 2007 ; quant au nombre de chambres d’hôtel, il doubla entre 1990 et 200478.

Ces dernières années, revers de la médaille de sa croissance et de sa réussite, Barcelone est confrontée à des difficultés qui se cumulent, avec un chômage des jeunes chronique et des problèmes macroéconomiques structurels révélés par la récession mondiale. Pour stimuler la croissance et enrayer l’émigration, les autorités ont entrepris de développer, aux côtés de la très forte « marque » touristique de la ville, une image de centre d’affaires et d’investissement, tout en tentant de préserver la qualité de vie de sa population face aux crispations engendrées par la surfréquentation touristique. Parallèlement, la création, en 2010, de la Région métropolitaine de Barcelone a permis de coordonner les échelons locaux du gouvernement sur les questions de planification et de développement économique79.

Dans ce tout dernier cycle, des investissements cohérents dans les infrastructures se sont avérés particulièrement importants pour aider la ville à rebondir après la crise. Parmi les projets notables, citons l’agrandissement et la modernisation du pôle portuaire et logistique pour renforcer la position de Barcelone en tant que porte méridionale de l’Europe et plate-forme logistique méditerranéenne de premier plan, ou encore les récents programmes de logements sociaux et abordables destinés aux jeunes ménages et aux personnes âgées dans huit quartiers de la ville.80 Barcelone se tourne aussi désormais vers les technologies mobiles et numériques de la ville intelligente afin de créer des emplois dans des secteurs à forte valeur ajoutée, d’améliorer l’efficacité urbaine et d’exporter son savoir-faire à l’étranger.

5.3 Vienne

Capitale historique et plus grande aire métropolitaine de l’Autriche, Vienne est régulièrement reconnue comme l’une des villes de taille moyenne les plus performantes au monde. Ses institutions économiques, sa diversité culturelle, son potentiel pour l’investissement et son style de vie attrayant la placent résolument parmi les villes d’Europe les plus importantes et les plus dynamiques.

Au début du XXe siècle, Vienne était partout vantée comme l’un des plus grands centres culturels et commerciaux du monde. Cependant, la guerre et la déportation de la population juive ont gravement ébranlé la confiance de la ville dans la période d’après-guerre. Entre la fin de la Première Guerre mondiale et la chute du mur de Berlin, l’instabilité politique avait constamment sapé le statut international de Vienne et poussé à émigrer nombre de ses grandes figures intellectuelles et du monde des affaires. La ville finit par devenir périphérique dans le paysage économique prospère de l’Europe de l’Ouest d’après-guerre81.

Dans les années 70, l’installation de siège de l’ONU marqua le début d’un tournant pour Vienne. La chute du rideau de fer en 1989 puis l’adhésion de l’Autriche à l’UE en 1995 ouvrirent les portes à un développement dynamique au cours des deux dernières décennies. La ville s’établit progressivement comme la première ville-monde d’Europe centrale et orientale, et l’assouplissement des restrictions à la circulation des travailleurs tout au long des années 90 lança Vienne comme un important point d’accès transnational avec l’est du continent. Mais le rayonnement de Vienne a aussi été contenu ces deux dernières décennies, principalement par une hostilité politique nationale et des partenariats de financement incohérents avec les États adjacents d’Europe de l’Est. Les initiatives de coinvestissement transfrontalières à l’échelle régionale ont été gênées un manque de constance dans les processus de gouvernance voisins et la tension dans les relations inter-États.
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Dans ce contexte, la trajectoire de croissance de Vienne depuis 25 ans a été fondée avant tout sur de grands investissements dans les équipements, les transports et le logement social. Depuis 2008, les quatre principales gares ferroviaires viennoises ont été réorganisées, rénovées et modernisées, et des liaisons directes vers l’aéroport ont été créées. La capacité de l’aéroport de Vienne a augmenté substantiellement afin de permettre la prise en charge de la demande accrue en provenance tant de l’Ouest que de l’Est. L’extension du réseau aux confins du grand Vienne, notamment vers Sankt Pölten, Loosdorf, Ybbs an der Donau, Amstetten et Linz, améliore l’intégration de la région métropolitaine, tandis que des liaisons avec les réseaux étendus d’Autriche et d’Europe centrale continuent elles aussi de s’améliorer, permettant à Vienne de jouer un rôle de premier plan.

Parallèlement, Vienne a su maintenir un remarquable système de logements abordables, grâce à des améliorations continues du parc et à une revitalisation générale, et a réussi à réorienter son économie vers les sciences, la technologie et l’innovation. La ville s’est taillé une réputation internationale pour la recherche en laboratoire dans les sciences de la vie et a accru son accueil d’étudiants étrangers et son offre de facultés internationales dans ses universités en investissant dans des projets d’agrandissement des espaces et de la capacité institutionnels.

Depuis 2000, la ville de Vienne a gagné 250 000 habitants, et les prévisions donnent sa population à deux millions d’habitants d’ici dix à quinze ans. Avec plus de deux cents sièges régionaux, la capitale autrichienne s’efforce également aujourd’hui de faire croître ses secteurs de la distribution, du tourisme, de la finance et du droit, et a fait de remarquables progrès en tant que centre économique d’implantation pour les jeunes pousses. Vienne s’est aussi établie fermement comme l’une des premières régions européennes en matière de résultats de la recherche, de publications scientifiques et de personnel de recherche-développement (R-D). Récemment, des dispositions financières et organisationnelles ont aussi placé l’innovation plus haut dans l’ordre du jour des programmes.

Aujourd’hui, la ville jouit d’une solide réputation dans plusieurs secteurs distincts. Le réseau de transports publics viennois est considéré comme l’un des meilleurs au monde par sa densité et le nombre de ses stations, la qualité du service et la tarification modeste. L’accessibilité des logements fait l’envie des autres grandes villes européennes, de même que la réputation de Vienne pour atteindre régulièrement les objectifs de programmes environnementaux ambitieux et mettre en œuvre efficacement sa vision d’une ville intelligente.

5.4 Bourgas
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La quatrième ville de Bulgarie a longtemps été un centre industriel, logistique et culturel d’importance nationale. Aujourd’hui premier port de Bulgarie et plaque-tournante de l’industrie nationale de la pêche et de la transformation des produits halieutiques, Bourgas a connu de profonds changements au cours des cinq dernières décennies – le principal étant sans doute la transition post-communiste du début des années 90 – et prouve toujours davantage qu’elle mérite sa réputation de ville parmi les plus « intelligentes » d’Europe centrale.

Lorsque le parti communiste arriva au pouvoir en 1944, Bourgas était un bel exemple de cité européenne multiculturelle florissante. Cependant, les débuts du socialisme amenèrent de profondes modifications dans son tissu urbain. Les nouvelles autorités, avant tout préoccupées de développer les industries lourdes et de bâtir de grands ensembles de logements préfabriqués, laissèrent une bonne partie du patrimoine de la ville se dégrader ou disparaître. À cela s’ajouta la volonté de l’État de forcer l’assimilation de la minorité turque, notamment par la « bulgarisation » des patronymes, qui poussa une grande partie de la population turque et grecque de la ville à émigrer vers leur pays d’origine82.

Après la fin du communisme, Bourgas commença à accueillir un nouvel afflux de migrants, principalement bulgares, venus des campagnes et des bourgades alentour, attirés par l’esprit d’entreprise qui caractérisait la ville depuis des décennies et par la perspective d’un travail mieux payé. Ainsi, même si la population de la ville proprement dite est restée plutôt stable, autour de 200 000 habitants, celle de son aire métropolitaine a sensiblement augmenté, atteignant quelque 300 000 habitants, ce qui exerce une pression sur ses infrastructures urbaines relativement sous-développées. Entre 2001 et 2011, le PIB par habitant exprimé en parité de pouvoir d’achat (PPA) a été multiplié par plus de deux, passant de 5 600 euros à 11 400 euros83.

Dernièrement, Bourgas a acquis une réputation pour sa vision et ses solutions en matière de ville intelligente. Une des principales priorités de la ville dans sa transition vers l’économie de marché capitaliste a été l’amélioration de sa plateforme d’infrastructures et de mobilité qui lui permettrait de rattraper son retard par rapport à d’autres villes d’Europe, de l’Ouest notamment84. Bourgas est la première ville de Bulgarie à transformer et moderniser entièrement son réseau de transports en commun. La mobilité durable est au programme de la municipalité depuis le milieu des années 2000, avec le lancement d’un plan d’intégration des transports publics85.

Durant sa transformation, Bourgas a coopéré étroitement avec de grandes métropoles européennes telles que Londres et Milan sur la mise en œuvre de solutions de mobilité intelligente. La ville a également utilisé des fonds de l’UE pour financer son système de transports intégré comprenant des zones sans voiture, des pistes cyclables en site propre et des autobus écologiques. Le stationnement payant a été instauré dans le centre-ville pour encourager la piétonisation, et des formules de mobilité ciblant les groupes d’usagers désavantagés (enfants, personnes âgées et handicapés) ont fait augmenter l’usage de 20 000 trajets par an86. En conséquence de ces mesures et d’autres interventions, la part des voies de circulation jugées en bon état est passée de moins de 10 % en 2006 à 42 % en 2016.

D’autres priorités pour Bourgas, ces dernières années, ont été la remise en état de l’infrastructure ferroviaire et la promotion de l’efficacité énergétique. La récente réfection du tronçon Bourgas-Plovdiv de la ligne ferroviaire avec Sofia a réduit le temps de parcours entre la ville côtière et la capitale et amélioré les liaisons régionales ; de même, la participation à des programmes tels que la Convention des maires et le projet Sharing Cities a encouragé la rénovation énergétique des bâtiments publics de la ville87. Les mécanismes d’assistance et de financement Jaspers et Jessica ont joué un rôle essentiel dans la réussite de ces initiatives88.

Aujourd’hui, ces investissements dans les infrastructures ont des effets d’entraînement positifs. Son potentiel économique place Bourgas en deuxième position parmi toutes les communes de Bulgarie et a déjà attiré plus de 16 000 entreprises. Le taux d’emploi augmente et, en 2016, il a surpassé la moyenne nationale pour la première fois en dix ans89. Parallèlement, le PIB par habitant progresse deux fois plus vite que la moyenne nationale, et le trafic de passagers à l’aéroport de Bourgas croît à un rythme annuel de plus de 20 %90.

Cet enrichissement augmente encore la demande d’équipement. Une nouvelle liaison maritime avec la Géorgie marque l’ambition de Bourgas de devenir un centre logistique majeur au carrefour de l’Europe du Sud-Est et de l’Asie occidentale, tandis que la compagnie aérienne à bas prix Ryanair a récemment choisi l’aéroport de la ville pour sa seconde base en Bulgarie à l’issue d’un investissement de 80 millions d’euros91. Tout cela s’articule avec le nouveau schéma urbain conçu pour ouvrir la cité sur sa façade maritime par l’aménagement de plusieurs zones résidentielles et voies à grande circulation.

5.5 Győr
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Située dans le triangle Budapest-Vienne-Bratislava, à l’intersection de routes commerciales terrestres et fluviales, Győr est sans doute, en dépit de sa taille relativement petite, la plus importante ville du nord-ouest de la Hongrie92. Elle a été désignée comme l’un des sept principaux centres régionaux du pays et, dans la hiérarchie actuelle des villes européennes, Győr et ses environs constituent une zone urbaine fonctionnelle d’importance nationale et internationale93. Comme nombre de villes d’Europe centrale, Győr a connu de profondes transformations de son tissu urbain et de son économie au cours des cinquante dernières années.

Depuis les années 70, Győr a grandi rapidement et a été prise pour cible par les investisseurs directs étrangers à un rythme disproportionné pour sa petite taille. Un facteur déterminant dans ce développement économique a été l’industrie automobile robuste et bien établie, mais d’autres facteurs ont aussi eu leur importance, notamment la grande accessibilité par route et par rail et une infrastructure plus avancée que la moyenne nationale, une culture sous-jacente d’égalité des chances et un haut niveau d’instruction et de formation.

Pendant le premier tiers des années 90, lorsque la majorité des entreprises d’État de Győr furent transformées en « sociétés économiques », la croissance s’accéléra encore. Deux événements décisifs pour la ville durant cette période furent l’ouverture, en 1992, du parc industriel qui allait par la suite acquérir une reconnaissance mondiale, et l’inauguration, en 1994, de l’usine du constructeur automobile Audi. Aujourd’hui, la zone industrielle accueille une centaine d’entreprises de 14 pays différents94.

La prospérité économique de Győr a aussi bénéficié de la reconstruction du centre-ville, qui débuta dans les années 70. En 1989, la ville remporta le label européen de l’engagement pour la protection et la conservation des monuments ; mais ce n’est qu’après le tournant du millénaire que Győr entama un cycle de grands chantiers de construction et de rénovation. Les projets les plus importants furent la réalisation du souterrain Nádor et de parcs de stationnement à étages pour désengorger le centre-ville, la rénovation du centre historique (dont plusieurs places prestigieuses) et le lancement d’un service de navettes gratuites que tout le monde peut emprunter pour se rendre n’importe où dans le centre-ville. Les monuments historiques rénovés et la forteresse remise en état offrent des lieux authentiques pour des manifestations liées au patrimoine dans la ville.

Parallèlement, la croissance économique a engendré des besoins et la nécessité d’une plateforme d’infrastructures plus intégrée à Győr, et c’est là que le rôle de la BEI est sans doute le plus visible. À mesure que la ville s’agrandissait, la BEI l’a aidée à financer le renouvellement du matériel roulant exploité sur les lignes ferroviaires la desservant, afin d’améliorer la qualité des services proposés par le réseau transfrontalier austro-hongrois. La Banque a aussi soutenu la modernisation et l’extension du réseau de transport d’électricité, permettant l’interconnexion de l’aire métropolitaine de Budapest avec le nord-ouest du pays95. Récemment, des fonds européens ont contribué au financement d’un centre de recherche-développement et d’une bibliothèque à l’université István Széchenyi96.

Aujourd’hui, Győr fait mieux que la moyenne nationale sur plusieurs critères de réussite économique. Son PIB par habitant est supérieur de 12 % à la moyenne nationale et les prix de l’immobilier résidentiel augmentent à un rythme annuel de 10 %97. Les projets futurs mettent en avant l’intention de la ville de poursuivre le développement de sa plateforme d’infrastructures, mais aussi de se tourner vers la culture et de confirmer sa réputation naissante de ville du sport. Le chantier de la future rocade intérieure devrait commencer en 2019 ; sont également prévues la rénovation et l’intégration des gares routière et ferroviaire régionales de la ville. Ces investissements aideront Győr à accroître sa contribution à l’économie nationale hongroise98.

Un autre projet figurant au schéma directeur est l’aménagement d’un nouveau quartier sur le site d’une ancienne usine édifiée il y a plus d’un siècle, non loin du centre historique et du Danube. Il s’agit d’une volonté de faire de la ville provinciale un contrepoint aux possibilités offertes par les métropoles proches que sont Vienne et Budapest. Tout récemment, Győr a été présélectionnée parmi les trois villes hongroises candidates au titre de capitale européenne de la culture 202399. Le but ultime que vise Győr, comme son maire l’a exposé, est de devenir une ville de 300 000 habitants tournée vers le tourisme, la culture et l’enseignement et offrant à tous un cadre de vie agréable.

5.6 Bologne

Quoiqu’à beaucoup d’égards Bologne soit une métropole post-industrielle prospère typique du nord de l’Italie, la capitale de l’Émilie-Romagne possède un certain nombre d’idiosyncrasies institutionnelles, spatiales et socioéconomiques qui la distinguent de son contexte régional et national100. Important centre pour l’agriculture, l’industrie, la finance et les transports, Bologne est aujourd’hui la septième ville d’Italie par la population, au cœur d’une aire métropolitaine d’environ un million d’habitant.

Dans les années d’après-guerre, Bologne s’est positionnée comme un centre industriel florissant et un bastion politique du parti communiste italien. La ville a une longue histoire de pensée politique progressiste et, de 1945 à 1999, la gauche a tenu la mairie sans interruption. Dans les années 70 et 80, Bologne, comme nombre d’autres villes européennes, a été en proie à la grogne née de la désindustrialisation. Entre 1975 et 1995, le cœur de la cité perdait à peu près 2 000 habitants par an, même si la province environnante en gagnait environ 2 500 dans le même temps, les Bolognais déménageant vers les banlieues pour trouver un environnement plus sûr et plus agréable101.

À partir des années 80, une priorité centrale de la ville a été d’investir dans les liaisons de transport. Durant cette décennie, Bologne a été l’une des premières villes européennes à expérimenter la gratuité des transports en commun. Dans les années 90, les investissements dans la ligne à grande vitesse Milan-Bologne ont permis de ramener d’une heure quarante-cinq à une heure le temps de parcours entre les deux villes, augmentant considérablement l’attractivité pour les trajets quotidiens et encourageant l’investissement des entreprises en centre-ville102. Depuis les années 2000, priorité est donnée à la modernisation du réseau de routes nationales et d’autoroutes. La future autoroute Florence-Bologne remplacera l’autoroute A1, construite dans les années 60 selon des principes désormais dépassés ; une fois l’ouvrage achevé, en 2019, le temps de trajet entre les deux villes sera réduit à moins de cinquante minutes, alors qu’il est d’une heure et demie actuellement103.
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Ces dernières années, la ville a surtout privilégié des mesures visant à affûter ses forces établies en matière d’éducation et de résilience. Bologne est unique en ce qu’elle abrite la plus vieille université du monde, ce qui lui confère depuis toujours un caractère cosmopolite tout à fait particulier. Un nouveau programme plurisectoriel sur deux ans a été lancé pour réaffirmer cette singularité, en faisant de la ville un endroit attrayant pour vivre et investir et en augmentant la résilience aux tremblements de terre et aux risques climatiques104. Ce programme comprend la rénovation de bâtiments municipaux, de routes, d’espaces publics et d’établissements scolaires, ainsi que l’achèvement d’une piste cyclable autour de la ville et l’amélioration des parcs et des espaces publics ouverts105.

Aujourd’hui, l’image de Bologne est celle d’une ville intelligente parmi les premières d’Italie, et sa région se hisse au troisième rang parmi les provinces italiennes pour le PIB par habitant, après Milan et Bolzano106. La ville s’est affirmée comme chef de file européen dans la conception de politiques de transports innovantes, en pratiquant la gratuité des transports publics aux heures de pointe et des tarifs spéciaux pour les étudiants et les retraités. Elle est aussi reconnue pour la grande qualité de ses services d’éducation et de garde d’enfants, son intégration soigneuse d’espaces verts dans le tissu urbain et la présence d’une université de renom107.

Bologne a particulièrement bien réussi depuis la crise financière mondiale. En 2016, la région d’Émilie-Romagne affichait une croissance de 1,9 %, près du double de la moyenne italienne. Les chefs d’entreprise locaux attribuent la résilience de l’aire métropolitaine à sa proximité avec le pôle créatif de l’université de Bologne et au fait que ses entreprises, essentiellement des PME, sont capables de réagir plus rapidement aux évolutions du marché que les grandes multinationales108.

5.7 Stockholm
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Centre économique de la Scandinavie et capitale commerciale de la Suède, la ville de Stockholm mène depuis trois décennies une politique développement urbain « compact ». La métropole suédoise est aujourd’hui considérée comme l’une des plus grandes réussites européennes en matière d’urbanisme, du fait de son parti-pris en faveur du développement durable et de sa capacité à attirer les talents et l’investissement.

Dans les années d’après-guerre, Stockholm, comme beaucoup d’autres centres urbains européens, a subi les conséquences de la désindustrialisation. Les entreprises fermaient, les emplois disparaissaient et les résidents du centre partaient en nombre vers les communes limitrophes. Par rapport à d’autres grandes villes, toutefois, Stockholm n’a pas autant pâti de ces effets. La ville a retrouvé un solde migratoire positif en 1980, soit bien plus tôt que d’autres villes d’Europe. Il y a au moins deux raisons à cela. Premièrement, l’économie de Stockholm, quoique fondée sur le transport maritime, dépendait aussi beaucoup des entreprises suédoises, que la désindustrialisation a peu concernées. Deuxièmement, en 1971, la commune se rattacha au comté du même nom pour former le Grand Stockholm, ce qui formalisa la coordination des politiques de santé et de transport au niveau du comté et encouragea la concertation en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire régional. Cette étape, couplée au consensus naissant sur la densification de Stockholm, relança l’attrait du centre-ville en tant que lieu de vie et d’habitation109.

Depuis trente ans, alors que le consensus sur la densification s’est bien ancré, la structure urbaine de Stockholm a évolué de concert avec les transports publics. La ville a effectivement lancé un modèle de densification qui met l’accent sur le caractère historique, le dialogue public et l’insertion d’espaces verts pour compenser la perte de terres. Dans les années 90, le projet phare d’Hammarby Sjöstad – une reconversion très réussie de friches industrielles en écoquartier polyvalent à haute densité – s’est imposé comme une référence en matière d’aménagement d’écoquartiers110.

Les prêts de la BEI ont été cruciaux pour aider Stockholm à réaliser ses objectifs de densification. La première phase de densification de la ville s’est appuyée sur le programme dit « accord Dennis », financé par la BEI, relatif à des investissements dans les transports destinés à améliorer l’intégration du territoire. Ce programme, couvrant la période de 1991 à 2005, portait sur trois quarts du boulevard périphérique de la ville, ainsi que sur le prolongement de lignes de tram, de train, de métro et de bus. Il se révéla essentiel pour encourager le choix de vivre en centreville et sans voiture et désenclaver des quartiers nouveaux, en accroissant la connectivité et en augmentant la capacité. Dans la suite des années 2000, les prêts à l’investissement ont porté, de plus en plus, sur la mise en valeur du potentiel d’innovation de la ville, en particulier dans le secteur de la santé. Ces investissements aident la commune à exploiter sa combinaison unique d’établissements de soins, d’industrie médicale et de savoir-faire numérique, et à améliorer le réseau d’équipements de soins de santé sur tout son territoire111.

Aujourd’hui, Stockholm est l’une des zones métropolitaines qui croissent le plus vite en Europe et elle bénéficie en conséquence d’une demande importante des investisseurs. Les avantages comparatifs qu’elle possède de longue date dans les domaines des logiciels, des jeux électroniques, de la musique et de l’architecture migrent peu à peu au sud, tandis que l’ancien quartier d’affaires central se spécialise encore davantage dans la finance, le droit et les affaires. Simultanément, d’autres grandes institutions s’établissent autour de la gare centrale, et la ville travaille à développer de nouveaux pôles, notamment dans les médias numériques et la technologie financière. Stockholm accueille désormais quelques-unes des jeunes pousses les plus vigoureuses d’Europe et compte le plus grand nombre de « licornes » par habitant au monde, après la Silicon Valley112. En 2010, Stockholm a également été la première ville à être sacrée « Capitale verte de l’Europe », pour sa réduction de 25 % des émissions de carbone par rapport à 1990113.

5.8 Varsovie

Avec trois millions de résidents, l’aire métropolitaine de Varsovie est aujourd’hui au neuvième rang des capitales les plus peuplées de l’UE. Avant d’en arriver là, elle a traversé, pendant cinq décennies, une série de bouleversements de sa structure économique.

Au moment de renouer avec une économie de marché dans les années 90, Varsovie héritait d’un ensemble spécial de conditions – omniprésence des immeubles de logement préfabriqués, l’absence notable de maisons individuelles, de nombreux espaces vides, un régime de propriété très complexe avec des centaines de propriétaires historiques réclamant la restitution de leur bien par le nouvel État, et la quasi-inexistence de lois ou de règlements visant à empêcher l’étalement114. Produit de cette conjonction de facteurs : un cycle d’aménagement désordonné, d’étalement et de prolifération des faubourgs à faible densité, notamment dû au remplacement de l’ancien service de l’urbanisme par des sociétés privées manquant d’expérience.

Depuis une vingtaine d’années, toutefois, Varsovie connaît un rebond de son économie. Ce redressement est avant tout le résultat d’un cycle d’investissement dans les infrastructures qui a mis l’accent sur l’échelle métropolitaine de l’aménagement et cherché à éviter le modèle de croissance tributaire de l’automobile. Il a également bénéficié de l’adhésion de la Pologne à l’UE en 2004, qui a facilité la libre circulation des travailleurs et des capitaux vers la ville.

Les interventions les plus notables ont concerné des investissements dans la construction et la modernisation de stations d’épuration des eaux usées et de lignes de chemin de fer, l’acquisition de matériel roulant neuf et moderne pour le métro de la ville et la construction d’un boulevard périphérique pour désengorger la ville et la relier à d’autres grands centres urbains européens dont Helsinki, Berlin et Gdansk115. La BEI a eu un rôle prépondérant pour rendre possibles ces interventions. Depuis la première opération en 1994, plus de 40 % des prêts de la BEI en Pologne ont concerné le secteur des transports. Au fil du temps, les priorités d’investissement ont aussi inclus des améliorations dans les secteurs de la santé, de l’éducation et des services sociaux116.
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À ce jour, Varsovie est reconnue comme une ville mondiale alpha, une importante destination touristique internationale et un pôle culturel, politique et économique majeur. D’après les prévisions, Varsovie aura en 2019 un PIB augmenté de 50 % par rapport à 2008, ce qui fera d’elle la capitale la plus riche d’Europe centrale et orientale, aux côtés de Berlin117. Varsovie est actuellement lancée sur une nouvelle vague d’aménagements commerciaux et possède quelques-unes des meilleures installations médicales d’Europe centrale et orientale, dont un établissement d’oncologie qui est l’un des plus grands et des plus modernes du continent118. L’inauguration imminente du prolongement de la deuxième ligne de métro ouvre de vastes possibilités pour l’aménagement résidentiel ; à cela s’ajoute une série de projets de densification inspirés par des universités et d’autres institutions culturelles essentielles, tels que le réaménagement du quartier central de Powiśle, qui redonne vie aux rues des bords de la Vistule119.

5.9 Paris

Paris est un centre européen de la finance, du commerce, de la mode, des sciences et des arts depuis le XVIIe siècle.

Au cours des années 60 et 70, Paris a subi de plein fouet la désindustrialisation, la destruction de milliers d’emplois manuels associée aux avancées technologiques poussant les ménages de la classe moyenne à quitter le centre-ville pour les nouveaux quartiers de logements bon marché en banlieue, les « grands ensembles ». D’environ 2 850 000 en 1954, la population de Paris tomba à tout juste 2 150 000 habitants en 1990, avec un flux migratoire négatif particulièrement prononcé entre les années 1962 et 1975, époque où la désindustrialisation fut accompagnée par une augmentation du niveau des ménages de la classe ouvrière et par une gentrification rapide de certains quartiers centraux. La perte d’emplois dans le secteur manufacturier à Paris se poursuit à ce jour. Entre 1990 et 2010, le nombre de postes dans l’industrie manufacturière a chuté de 64 % dans Paris intra-muros et de 48 % en Île-de-France.

Avec un appareil productif gravement rétréci, Paris choisit de miser sur de nouveaux équipements culturels et infrastructures de transport pour attirer des jeunes actifs et s’établit bientôt comme un pôle crucial de la nouvelle économie tertiaire. Dans les années 70, l’ouverture de deux nouveaux aéroports internationaux, la mise en service de la première ligne à grande vitesse entre Paris et Lyon et l’interconnexion du métro avec le réseau express régional (RER) ont grandement amélioré la connectivité de la ville avec le reste de l’Europe et du monde. Ces améliorations, ainsi que la création de nouvelles attractions culturelles emblématiques dans les années 80 (musée d’Orsay et pyramide du Louvre) ont joué un rôle crucial pour faire revenir les entreprises transnationales. Entre les années 70 et 90, l’économie de la région a opéré sa transition de l’industrie vers les services à haute valeur ajoutée et les industries manufacturières de haute technologie, dont l’électronique et l’aéronautique.
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Au cours des années 90, Paris poursuivant son expansion, la reconversion de friches industrielles est apparue comme la solution pour répondre aux besoins d’une croissance durable. Un projet s’imposa comme le modèle de ce type de reconversion, l’aménagement de la Plaine Saint-Denis, ces 750 hectares de friches industrielles au nord de Paris, reconverties au milieu des années 90 pour accueillir le nouveau grand stade de Paris et sa région, une nouvelle station de métro et des ensembles de logements, opération qui inaugura un grand cycle d’investissements immobiliers dans le nord de la capitale120.

Récemment, le mouvement de reconversion d’emprises industrielles a bénéficié d’une nouvelle impulsion avec le chantier du Grand Paris, le plus grand projet d’aménagement urbain de ces dernières décennies en Europe. Réponse concrète à la perte de compétitivité économique de la région Île-de-France face aux économies émergentes, le projet du Grand Paris comprend deux grands volets : des prolongements et des créations de lignes de métro afin d’améliorer la connectivité entre quartiers d’affaires, aéroports et universités, et l’aménagement d’un vaste territoire d’anciennes friches industrielles à l’extérieur de Paris afin de créer des pôles d’activité régionaux et une nouvelle identité métropolitaine121. D’autres motivations cruciales sont en jeu derrière ce projet, notamment la réduction des embouteillages générateurs de pollution de l’air, et l’amélioration des liaisons de banlieue à banlieue, une nécessité particulièrement aiguë alors que, depuis dix ans, des nombreuses grandes entreprises internationales ont déménagé leurs bureaux en banlieue122.

La population de l’Île-de-France est aujourd’hui de plus de 12 millions d’habitants, soit plus de trois fois ce qu’elle était en 1900. Face à l’envolée des prix de l’immobilier, beaucoup de résidents ont dû quitter Paris et se sont installés à trente ou quarante kilomètres de la capitale, subissant la contrainte de liaisons de transport médiocres123. Néanmoins, une nouvelle autorité créée au niveau métropolitain (le Conseil de la Métropole) aide maintenant à coordonner des projets d’amélioration des infrastructures dans toute la région – particulièrement le projet du Grand Paris – tandis que dans la capitale elle-même, des initiatives ambitieuses telles que le système de vélos en libre-service Vélib’ ou encore la piétonisation des berges de la rive gauche de la Seine ont suscité un regain du tourisme et de la vie en centre-ville124.
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